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1. RESUME EXECUTIF
1.1. Contexte de la mission
Le caractère prioritaire accordé à la lutte contre la pauvreté en milieu rural s’est vu confirmé lors de la 17ème session de la Commission mixte de coopération qui s’est réunie à Bruxelles le 19 décembre 2005. Au vu de l’évolution divergente de la pauvreté entre le monde rural et urbain et entre les sexes, il a été convenu d’élaborer des stratégies visant la lutte contre la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie des populations rurales, avec une attention particulière accordée aux femmes.

Lors de cette réunion et conformément à l’article 4 de la Convention Générale de coopération signée le 26 juin 2002, un Programme Indicatif de Coopération (PIC), d’une durée de 4 ans (2006-2009) a été adopté. 

Le PIC fixe comme objectif global de contribuer à la réduction de la proportion de la population rurale vivant sous le seuil de la pauvreté absolue, de moitié avant 2015.

S’inscrivant dans le cadre d’une stratégie de concentration sectorielle et géographique, le PIC a retenu parmi les secteurs d’intervention, le développement de la formation professionnelle dans le Nord du Maroc.

Pour répondre à la requête de financement de ce projet de coopération, et conformément à l’article 6 de la Convention Générale, il convient d’entreprendre une étude d’identification ayant pour objet l’établissement d’un diagnostic de la situation actuelle dans la zone de projet envisagée en matière de formation ainsi que l’identification des possibilités d’intervention et les modalités de  coopération future.
Donc, ce rapport répond à cette recommandation, en apportant les éclairages nécessaires pour la réalisation du projet de développement de la formation par apprentissage dans le Rif Central. Les TdR de la présente étude se trouvent en annexe 1.
Ils ont été discutés à Rabat, au cours d’une réunion tenue entre les Responsables de la Division Apprentissage du Secrétariat d’Etat Chargé de la Formation Professionnelle. Ensuite, les TdR ont été passés en revue avec les Responsables de  la Coopération de l’Ambassade de Belgique et ceux de la Coopération Technique Belge (CTB). 
Ces échanges ont permis à l’équipe d’exécuter cette mission d’identification selon les souhaits de la partie Belge et des responsables Marocains qui sont le Maître d’ouvrage du projet. 

De ce fait, l’équipe a mené des investigations au niveau des quatre provinces de la zone du projet et présenté des propositions en matière de métiers à développer par apprentissage et par secteur ainsi que les partenaires susceptibles de prendre en charge la dualité de la formation. C’est à partir de ces propositions que la mission de formulation du projet pourrait travailler. Ces choix sont traités en détail dans le rapport principal avec des argumentaires de choix à l’appui. La liste des institutions visitées et des personnes contactées figurent dans les annexes décrivant les résultats des investigations dans les différentes régions :

· Annexe 2 : Résultats des investigations au niveau de la province d’Al Houceima

· Annexe 3 : Résultats des investigations au niveau de la province de Taounate

· Annexe 4 : Résultats des investigations au niveau de la province de Chechaoun

· Annexe 5 : Résultats des investigations au niveau de la province de Tétouan / M’Diq

· Annexe 6 : Fiches synoptiques des ONG identifiées
Par ailleurs, l’équipe de la mission a reçu deux schémas ayant trait aux nouveaux formats pour les rapports d’Identification et de Formulation d’un projet. En conséquence, l’équipe a dû reclasser les 14 points des TdR au sein des huit points du nouveau format du rapport d’identification. Cela ne posait pas de problème, mais méritait d’être signalé. 
Par rapport à la restitution de ce document, trois versions successives de ce rapport ont été élaborées par l’équipe de la mission  pour tenir compte des remarques et suggestions de parties prenantes émises lors de la réunion du 21 mai 2007.

1.2. Format du rapport

Le présent rapport suit le nouveau format pour une Mission d’Identification, faisant face ainsi aux exigences du troisième contrat de gestion qui lie le Ministère de la Coopération au Développement (MCD) et la CTB. De ce fait, ce rapport d’identification traite les huit points suivants :

1. Titre de la prestation de coopération. 
2. Mentionner le Ministère qui sera désigné pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation.

3. Préciser les objectifs généraux et spécifiques de la prestation.

4. Situer le groupe cible et, le cas échéant, la localisation de la prestation. Il sera également indiqué, le cas échéant, la délimitation géographique et thématique de la prestation. Les bénéficiaires ainsi que la justification de leur choix seront précisés.

5. Etablir la relation de la prestation avec les « Poverty Reduction Strategy Paper », Initiative Nationale de Développement Humain (INDH).

6. Démonter la synergie avec les autres bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux et avec le programme indicatif de la Commission européenne, 

7. Fixer le budget belge maximal et la durée indicative de la prestation.

8. Mentionner les mesures qui seront prises pour assurer la durabilité de la prestation après clôture (mesures à caractère institutionnel, ressources humaines et financières locales).

1.3. Récapitulation du Contenu du Rapport 

Cette section présentera les points les plus saillants de la mission. 

1.3.1. Titre de la prestation de coopération   

Le développement de la formation par apprentissage dans le Rif Central, en vue de contribuer à l’amélioration de l’insertion socio - professionnelle des jeunes déscolarisés, garçons et filles, de cette zone.

Il s’agit d’une nouvelle prestation dans le Rif Central visant à répondre aux besoins d’insertion des jeunes déscolarisés en leur fournissant une formation appropriée centrée sur des métiers bien identifiés par le biais de la formation par apprentissage. Elle devrait ainsi contribuer au développement du tissu économique de la zone du Rif Central par une meilleure adéquation formation emploi, dans les domaines du tourisme, des pêches maritimes, du social, de l’artisanat et de l’agriculture.

1.3.2. Maître d’œuvre de la prestation  

La présente étude d’identification est réalisée pour le compte du Secrétariat d’Etat chargé de la Formation professionnelle (SEFP). Elle est financée par le fonds d’études et d’expertise mis en place dans le cadre de la coopération belgo marocaine.  La CTB s’est chargée, quant à elle, du suivi administratif de l’étude.
Le SEFP, en tant qu’autorité gouvernementale chargée de la formation professionnelle, est le mieux placé pour  jouer le rôle du maître d’œuvre en ce qui concerne la préparation et la mise en œuvre de la prestation.
1.3.3. Objectifs Général et Spécifique de la prestation

a) Objectif Global (OG) : 

OG : Contribuer à la lutte contre la pauvreté et au  développement socio - économique des provinces  du Rif Central par  la valorisation des Ressources Humaines de ces provinces.

b) Objectif Spécifique (OS) : 

OS : L’employabilité et l’insertion des jeunes déscolarisés des provinces de la zone du Rif Central sont améliorés à travers le développement de la formation par apprentissage dans cette zone. 

Pour atteindre cet objectif, il est proposé de mener les actions  suivantes :

i. Valider les métiers proposés par la mission d’identification

ii. Identifier éventuellement d’autres métiers répondant à des besoins en Ressources Humaines au niveau des secteurs économiques porteurs de la zone du projet

iii. Identifier les opérateurs de formation et les entreprises présentant les conditions requises pour prendre en charge la formation dans les métiers identifiés

iv. Elaborer ou adapter les référentiels de formation des métiers identifiés selon l’approche par compétences et accompagner les établissements concernés dans leur implantation ; 

v. Assurer la formation des formateurs, des maîtres d’apprentissage, des gestionnaires et des responsables concernés dans les domaines de la pédagogie de l’apprentissage et de l’ingénierie selon l’approche par compétences. 

vi. Mettre à niveau les équipements des établissements de formation concernés 

vii. Développer des synergies avec les autres bailleurs de fonds internationaux qui interviennent dans le domaine de la formation professionnelle ainsi qu’avec les Départements Ministériels concernés et l’Agence de Développement des Provinces du Nord, les organisations professionnelles et les ONG potentielles de la zone.  

1.3.4. Localisation, Groupes cibles de la prestation

L’étude d’identification a couvert les 4 provinces du Rif Central à savoir  Al Houceima, Taounate, Chefchaouen et Tétouan tel qu’il a été stipulé par les termes de référence de cette étude.

Il ressort des investigations menées au niveau des ces provinces que :

1. Il y a un intérêt manifeste chez tous les interlocuteurs institutionnels et de la société civile pour le développement de la formation par apprentissage dans toutes les zones visitées. Ils sont tous unanimes sur le fait que ce mode de formation a une  capacité de résorption du chômage et d’insertion des apprenants.

2. Le dispositif de formation mis en place au niveau de la Province de Taounate par l’OFPPT et le Département de l’Agriculture permet de répondre aux besoins des opérateurs économiques de cette province.

L’OFPPT dispose de 2 établissements qui développent des formations dans les secteurs de textile habillement, des IMME (maintenance mécanique, électrique et électronique), de l’artisanat de service et de production. Il satisfait les besoins en formation des  entreprises opérant dans la province 

Le Département de l’Agriculture offre la formation selon le mode alterné dans 03  et selon le mode par apprentissage dans 05 métiers agricoles au niveau de l’ITA Sahel Boutahar. Il  répond aux besoins en main d’œuvre qualifiée du secteur. 

Dans le domaine de l’artisanat et bien que :

· La formation par apprentissage est vivement demandée par les acteurs et responsables rencontrés du secteur ; 

· Une convention a été conclue par la Chambre Régionale d’Artisanat à Taza avec le Secrétariat d’Etat Chargé de la Formation Professionnelle pour bénéficier de l’appui financier nécessaire pour la réalisation de ce mode de formation ;

Cette Chambre n’a pas pu mobiliser les  formateurs, le personnel d’encadrement pédagogique et le personnel administratif pour mener des actions de formation professionnelle par apprentissage au niveau de Taounate.

Compte tenu de ce qui précède, l’équipe de la mission propose de recentrer les actions du projet dans les 3 provinces de la zone du Rif Central qui présentent les conditions requises de succès, notamment celles d’Al Houceima, Chefchaouen et Tétouan / M’Diq. Celle de Taounate, ne présentant actuellement pas ces critères, doit être écartée.
Compte tenu des spécificités de ce mode de formation en matière de dualité des responsabilités pédagogiques, des espaces de formation et des structures d’accueil, l’équipe de la mission a identifié et proposé des partenaires ayant les potentialités pour répondre aux spécifications de la formation par apprentissage.

3. Aussi, 5 domaines de formation ont été identifiés comme présentant actuellement les conditions requises pour contribuer à la réalisation de l’objectif spécifique du projet en matière d’amélioration de l’employabilité et de l’insertion des jeunes déscolarisés, garçons et filles, de la zone.

Il s’agit des 5 secteurs suivants:

a) Les pêches maritimes

b) Le tourisme  et l’artisanat

c) L’agriculture

d) Le social.

4. Néanmoins et compte tenu :

· Des curiosités naturelles, culturelles et humaines de la zone du projet, notamment la région de Chefchaouen ;

· Des recommandations des différents interlocuteurs quant au potentiel de la région dans le secteur du tourisme rural ;

· Des projets de développement envisagés par l’Office National Marocain de Tourisme dans lesquels la province de Chefchaouen figure parmi les sites pour lesquels des Pays d’Accueil Touristique ont été mis en relief ;

L’équipe de la mission recommande que la réflexion soit  approfondie pour introduire des métiers liés au tourisme rural (gestion des gîtes, guide de tourisme rural, etc.) pouvant  être développés par apprentissage en proposant des scénarios de dualité adaptés (par exemple : réaliser la formation en entreprise dans d’autres régions du Maroc où ces types d’activités sont développés)

Pour les couples métiers /  localisation ainsi que les groupes cibles de la prestation, ils sont identifiés comme suit :

a) Domaine des pêches maritimes : 

La formation touchera les jeunes déscolarisés, garçons et filles, relevant des 3 provinces côtières  de la zone d’étude à savoir : Al Houceima, Chefchaouen et Tétouan / M’Diq,  

La formation sera assurée par l’Institut  de Technologie des Pêches Maritimes d’Al Houceima et le Centre de Qualification de M’Diq. 

03 métiers de formation ont été identifiés, à savoir :

i. Marins pêcheur côtier ; 

ii. Marin mécanicien côtier;

iii. Marin pêcheur artisan. 

b)  Domaines du tourisme et de l’artisanat : 

La formation ciblera des jeunes déscolarisés, garçons et filles, porteurs de projets,   relevant des provinces Tétouan / M’Diq et Chefchaouen. 

La formation sera assurée par des ONG  actives dans ces deux provinces. Il s’agit des associations suivantes :

· Fondation Sedraoui  de Tétouan / M’diq

· Association Hanane (pour Handicapés) de Tétouan

· Association Assaida Al Horra de Chefchaouen

· Association Talassemtane de Chefchaouen

Hormis les métiers du tourisme rural, 08 métiers de formation ont été identifiés, à savoir :

Pour le tourisme :

i. Cuisine ;

ii. Pâtisserie ;

iii. Femme de chambre ; 

iv. Service de restauration.
v. Autres métiers liés au tourisme rural
Pour l’artisanat :

i. Coupe et couture, 

ii. Tissage, 

iii. Céramique,    

iv. Ferronnerie d’art

b) Domaine de l’agriculture : 

La formation sera destinée aux jeunes déscolarisés, garçons et filles, porteurs de projets,  relevant de la province de Chefchaouen.  La formation sera assurée par L’Institut des Techniciens Spécialisés en Agriculture de Ben Karrich de Tétouan en synergie avec le projet Micro - finance et en collaboration et en coordination avec les 3 ONG suivantes :
· Association de Développement Local (ADL) de Chefchaouen, 

· Association des Services de Base Intégrés (ASBI)  de Chefchaouen 

· Association Tétouanaise des Initiatives  Locales  (ATIL)  de Tétouan

04  métiers de formation ont été identifiés, il s’agit de :

i. L’arboriculteur, 

ii. L’éleveur caprin, 

iii. L’apiculteur,  

iv. L’ouvrier en plantes aromatiques et médicinales (PAM).
Par ailleurs, l’équipe de la mission note la présence de l’Association Nationale des Eleveurs Ovins et Caprins (ANOC) dont la mission est l’amélioration du bien être de l’éleveur en valorisant son métier par, entre autres, le développement de l’élevage de petits ruminants, l’amélioration génétique ovine et caprine et la diffusion des techniques appropriées mises au point. L’association dispose d’un centre technique d’élevage pour la sélection caprine et la formation des éleveurs à Bellota ainsi qu’une fromagerie « Ajbane chefchaouen ». 

L’équipe de la mission recommande d’étudier la possibilité d’intégrer l’ANOC dans la liste des partenaires pouvant être impliqués dans le développement de la formation par apprentissage dans le domaine agricole

c) Domaine social : 

La formation ciblera des jeunes déscolarisés, garçons et filles, relevant des provinces de Tétouan / M’Diq et Chefchaouen. La formation sera assurée par 02 ONG  actives dans ces deux provinces à savoir la Fondation Orient Occident de Tétouan et  l’Association Talassemtane de Chefchaouen. Il s’agit de former des travailleurs sociaux.

Pour ces 4 domaines et en plus des ressources matérielles et pédagogiques, le projet envisagera la formation des ressources humaines impliquées dans l’acte de formation (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..) et qui constituent des maillons importants dans le processus d’apprentissage.
Il est à noter que les métiers identifiés par secteur sont listés à titre indicatif. Il est possible d’envisager l’intégration, lors de la mission de formulation,  d’autres métiers porteurs dans les secteurs proposés.

Les ONG identifiées présentent les conditions requises pour la prise en charge des actions de formation par apprentissage et notamment:

· Leur  association implantée  dans la zone du projet ;

· L’expérience et la crédibilité dans le domaine de la formation professionnelle;

· Des infrastructures et des moyens nécessaires pour l’accueil des apprentis (locaux, formateurs, administration, etc.) ;

· La capacité de mobilisation d’autres opérateurs économiques pouvant assurer les volets pratiques de la formation par apprentissage 

· Prouvé leur  capacité de mobilisation et d’insertion professionnelle des jeunes.

· Un style de gestion administrative de l’association basée sur le travail d’équipe.

La matrice suivante résume la localisation et les groupes cibles de la prestation :

	Secteurs


	Bénéficiaires directs
	Bénéficiaires 
	Champ d’intervention du projet

	PECHES MARITIMES
	Jeunes de la province
Tétouan /  M’Diq
	· CQPM de M’diq
	1. Développement de formation professionnelle par apprentissage dans les métiers suivants :

· Marins pêcheur côtier, 

· Marin mécanicien côtier, 

· Marin pêcheur artisan.     

2. RH à former (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..)

	
	Jeunes des provinces  de

Chefchaouen

Al Houceima
	· ITPM Al Houceima
	1. Développement de formation professionnelle par apprentissage dans les métiers suivants :

· Marins pêcheur côtier, 

· Marin mécanicien côtier, 

· Marin pêcheur artisan.     

2. RH à former (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..) 

	ARTISANAT


	Jeunes des   provinces de

Chefchaouen Tétouan /  M’Diq


	· Fondation Sedraoui Tétouan / M’diq

· Association Hanane (pour Handicapés) Tétouan 

· Association Assaida Al Horra Chefchaouen

· Association Talassaltane Chefchaouen
	1. Développement de formation professionnelle par apprentissage dans les métiers de l’artisanat:

· Coupe et couture, tissage, céramique, ferronnerie d’art

· Autres métiers selon les besoins identifiés.

2. RH à former (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..)

	TOURISME
	
	· 
	1. Développement de formation professionnelle par apprentissage dans les métiers du tourisme:

Tourisme :

· Cuisine, pâtisserie, femme de chambre,  service de restauration
· Autres métiers selon les besoins identifiés, notamment dans le domaine du tourisme rural

2. RH à former (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..)


	Secteurs

	Bénéficiaires directs
	Bénéficiaires 
	Champ d’intervention du projet

	AGRICULTURE
	Jeunes des provinces de

Chefchaouen

 / Tétouan
	· ITSA Ben Karrich
·  ADL Chefchaouen, 

· ASBI Chefchaouen et 

· ATIL Tétouan


	1. Développement de formation professionnelle par apprentissage dans les métiers suivants :

· Arboriculture fruitière, 

· Elevage caprin, 

· Apiculture,  

· Plantes Aromatiques et Médicinales (PAM)

·  Autres métiers selon les besoins identifiés   et 
2. RH à former (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..)

	SOCIAL
	Jeunes des villes de

Chefchaouen

 / Tétouan
	· Association Talassemtane Chefchaouen
· Fondation Occident Orient

	1. Développement de formation professionnelle par apprentissage dans des métiers relevant du secteur social  notamment les travailleurs sociaux 
2. RH à former (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..)


Remarque : 
· Les métiers identifiés par secteur sont listés à titre indicatif. Il est possible d’envisager l’intégration, lors de la mission de formulation,  d’autres métiers porteurs dans les secteurs proposés.
1.3.5. Justification des Bénéficiaires proposés

a) Pêches maritimes 
Dans ce domaine, la formation est destinée aux jeunes déscolarisés ou à ceux ayant achevé avec succès le  cycle  d’alphabétisation. Les bénéficiaires directs sont des jeunes issus des trois provinces côtières de la zone d’étude. 

Le Département des Pêches Maritimes, étant bien engagé dans ce processus, prend en charge aussi bien les actions d’alphabétisation que les prestations de formation par apprentissage de ces jeunes dans le domaine des pêches maritimes. Les expériences réalisées en la matière sont encourageantes et les établissements de formation sont bien ancrés dans leur milieu socioprofessionnel et s’acquittent convenablement de leur mission.
Compte tenu des potentialités du secteur des pêches maritimes au Maroc en général et dans la zone du projet en particulier, ces établissements peuvent contribuer à favoriser l’insertion dans ce secteur d’un grand nombre de jeunes issus de la zone du projet caractérisée par l’émigration illégale, la contre bande et la culture du cannabis. 

Les efforts de formation et d’insertion socioprofessionnelle des jeunes assurés par les établissements de formation professionnelle du Département des Pêches Maritimes sont en parfaite harmonie avec les objectifs du programme de l’INDH. 

Compte tenu de la forte demande, les deux établissements des pêches maritimes à M’diq et à Al Hoceima envisagent l’augmentation des effectifs en formation et le renforcement  de   l’amélioration de la qualité des formations assurées. Pour atteindre ces objectifs, ils ont exprimé un besoin d’accompagnement en matière de l’actualisation de  leurs programmes de formation et d’assistance dans l’introduction de l’ingénierie selon l’approche par compétences (APC) ainsi qu’un appui dans  la mise à niveau de leurs ressources humaines, de leurs équipements et de leurs infrastructures. Le projet pourrait apporter une contribution importante dans le cadre de ces mises à niveau.

b) Tourisme et artisanat

Dans ces domaines, la formation ciblera des jeunes déscolarisés, garçons et filles, porteurs de projets et relevant des provinces de Tétouan / M’Diq et Chefchaouen. 

C’est au niveau de ces provinces que nous avons relevé que  des ONG réalisent des actions de formation par apprentissage et qualifiantes dans les domaines du tourisme et de l’artisanat. Ces actions sont conçues et réalisées dans le cadre de projets intégrés et ces ONG accompagnent les lauréats dans leur insertion.

Eu égard aux orientations stratégiques officielles en matière de développement des provinces du nord du Royaume et compte tenu des  grandes potentialités et atouts touristiques qui caractérisent cette zone, ces ONG disposent d’établissements de formation et pourraient contribuer efficacement à favoriser les conditions d’insertion socioprofessionnelle d’effectifs importants de jeunes issus notamment des couches sociales en situation de précarité dans ces zones sensibles.

Ces efforts de formation et d’insertion socioprofessionnelle des jeunes  s’intègrent  parfaitement dans les objectifs de l’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH) 

Le projet pourrait jouer un rôle important dans la mise à niveau des établissements de formation de ces ONG en s’appuyant sur le projet Micro - finance  et en développant des synergies avec les autres bailleurs de fonds notamment espagnols et les acteurs institutionnels concernés par le développement des provinces du nord du Maroc.

c) Agriculture
Dans ce domaine, la formation sera destinée aux jeunes ruraux déscolarisés notamment des fils et filles d’agriculteurs porteurs de projets ou ceux nécessitant une préparation pour assurer la relève à la tête de l’exploitation agricole familiale. Le choix a porté sur la province de Chefchaouen de manière à garantir la réussite des conditions d’insertion des lauréats à travers la mobilisation du projet Micro - finance.

L’existence d’un Institut de formation professionnelle en agriculture au niveau de la commune rurale de Ben Karrich et d’un grand nombre D’ONG dynamiques et prédisposées à tisser des relations de partenariats avec cet Institut sont de nature à favoriser la réussite du projet.

La mobilisation des ONG à l’amont  des actions de formation, la réalisation de la formation, sur la base des prescriptions de ces ONG, par l’Institut de Formation Professionnelle en Agriculture de Ben Karrich ainsi que la mobilisation en aval des dites ONG et le projet Micro finance en ce qui concerne l’accompagnement de l’insertion des lauréats  sont de nature à initier une démarche originale et novatrice dans le domaine de la formation professionnelle en agriculture dans la province de Chefchaouen. L’insertion professionnelle en agriculture d’un grand nombre de jeunes ruraux est aussi à considérer comme un moyen efficace de lutte contre l’émigration illégale, la contre bande et la culture du cannabis.

Ces actions peuvent bénéficier  aussi de l’appui du programme de l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH).

d) Social
Dans ce domaine, il est à noter qu’il y a émergence d’ONG qui développent des actions de formation d’animateurs et agents de développement local au niveau des provinces de Tétouan et Chefchaouen. A ce titre deux ONG exerçant dans ce domaine  ont été identifiées.

Le Ministère chargé du développement social prévoit  la formation  de plus de 30 000 jeunes tous niveaux confondus. Ces actions s’inscrivent dans le programme de l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH).
1.3.6. Contexte politique, social et économique de la prestation

L’initiative globale d’appuyer le développement de la formation professionnelle par apprentissage dans le Rif Central en tant qu’outil d’aide à l’insertion des jeunes dans le milieu rural, notamment déscolarisés,  trouve ses justifications à la fois par référence aux données globales marocaines ainsi que par rapport aux spécificités de la zone ciblée (Provinces d’Al Houceima, Taounate, Chefchaouen et Tétouan). 

L’argumentaire, développé dans le rapport, s’appuie sur une description et une analyse du contexte politique, social et économique de la zone ciblée en dégageant les potentialités des provinces concernées  et qui sous tendent le choix des métiers porteurs permettant l’insertion socio professionnelle des bénéficiaires directs.

La mission met en exergue le taux élevé des déscolarisés dans ces zones, notamment dans le milieu rural avec pour corollaire le  développement du chômage et comme conséquences, une progression du secteur informel et une accentuation de la pression migratoire. 
Il s’ensuit qu’au niveau politique, plusieurs actions sont actuellement mises en œuvre pour pallier les insuffisances sociales. 

Ensuite, l’équipe décrit le dispositif de formation professionnelle dans les provinces concernées ainsi que les ONG actives dans ce domaine et qui peuvent constituer des partenaires fiables pour la prise en charge des différents volets de la formation par apprentissage. 

 Aussi, l’équipe rapporte les attentes des différents acteurs rencontrées :

Les institutions 

a) Secrétariat d’Etat chargé de la formation professionnelle (SEFP)

b) Ministère du Développement Social

c) Ambassade de Belgique

d) L’Agence de Développement  des Provinces du Nord (ADPN)

e) La Coopération Technique Belge (CTB)
f) Départements formateurs :

i. Pêches Maritimes ;

ii. Artisanat et Tourisme ;

iii. Entraide Nationale ;

iv. Agriculture et
g) Les Wilaya et provinces

i. Province d’Al Houceima

ii. Province de Taounat

iii. Province de Chefchaouen et 

iv. Wilaya de Tétouan

h) Chambres, organisations professionnelles et établissements de formation professionnelle des secteurs concernés et des ONG :

Taza :
i. Chambre d’Artisanat de la province de Taza
ii. Chambre de commerce, d’industrie et de services de Taza

Al Houceima :

i. Délégation Provinciale de l’Artisanat 
ii. Chambre de Commerce, d’Industrie et de Services

iii. Délégation du Plan

iv. Académie Régionale de l’Education et de la Formation

v. Centre Régional d’Investissement
vi. Délégation provinciale  de tourisme

vii. Institut de Technologie des Pêches maritimes (ITPM)
viii. Chambre Provinciale de l’Agriculture
Taounate :

i. Institut Technologie Appliquée de Taounate

ii. Délégation de l’Entraide Nationale

iii. Délégation de la Jeunesse

iv. Direction provinciale de l’agriculture

v. Projet d’aménagement Hydro-Agricole de Sahla
vi. Institut Technique Agricole de Sahel Boutahar
Chefchaouen
i. Chambre d’Agriculture de Chefchaouen

ii. Chambre de l’Artisanat de Chefchaouen

iii. Associations et ONG de la Province de Chefchaouen

iv. Centre de formation de l’association « Assyada Al Hourra »

v. Association des jeunes de la Commune de Bab Berred
Tétouan
i. Association Hanane pour les handicapés

ii. Association Atil (Micro crédits)

iii. Association Sadraoui pour les Affaires Sociales

iv. Cellule Régionale des pêches maritimes - Mdiq

v. CCIS de la Wilaya de Tétouan
vi. Direction Provinciale d’Agriculture de Tétouan

vii. Chambre de l’Artisanat de la Wilaya de Tétouan

viii. Institut des Techniciens Spécialisé en Agriculture (ITSA)

Les bénéficiaires finaux du projet : 

· Jeunes des régions concernées.
1.3.7. Pertinence de la prestation
La formation par apprentissage s’adresse, plus particulièrement, aux jeunes ayant un niveau de scolarité moyen, notamment les déscolarisés dont l’absence d’offre de formation adéquate et donc de possibilités d’insertion professionnelle les expose à l’exclusion sociale, à l’immigration clandestine, au commerce illicite, à la drogue et  la criminalité…

Compte tenu des particularités des provinces de la zone du projet, notamment en matière de poids de la population rurale (71% de la population globale bien au dessus de la moyenne nationale : 45%), du faible taux d’activité des populations et du fort taux de déscolarisation des jeunes dont 58% s’opèrent au niveau du primaire, le développement de la formation par apprentissage constitue pour ces jeunes un moyen privilégié d’acquisition d’une qualification favorisant leur insertion socio professionnelle avec pour corollaire la  réduction de la pauvreté et l’amélioration de la qualité de la vie des populations.

La prestation est en parfaite corrélation avec les objectifs de  l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH) lancée par Sa Majesté Mohamed VI en mai 2005 qui vise à  améliorer les conditions de vie et de réduire les inégalités et la pauvreté des couches sociales les plus démunies notamment en milieu rural et dans les banlieues des grandes villes partant des principes d’un renforcement de la démocratie, de l’efficacité économique et du développement humain. 

Aussi, à l’aube du millénaire (2000), la communauté internationale a pris la décision ferme pour agir contre la pauvreté. Pour la première fois, les 189 pays membres de l’ONU se sont engagés, dans la déclaration du Millénaire, à réaliser 8 objectifs allant dans le sens de réduction de 50% du seuil de la pauvreté à l’horizon 2015. 
Ce projet s’intègre parfaitement dans les objectifs du Millénaire, notamment ceux relatifs aux aspects suivants :

· La Lutte contre la pauvreté ;

· L’Intégration de la femme au développement et ;

· La Mise en place d’un partenariat mondial pour le développement.

1.3.8. Synergie avec les autres bailleurs de fonds

Compte tenu du fait que les pouvoirs publics ont élaboré une stratégie intégrant les citoyens et les régions, du Nord en général, et du Rif en particulier, beaucoup d’efforts se déploient dans la zone du projet pour faire sortir la région de sa situation marginale, tant géographique qu’économique. Tous les acteurs impliqués dans le développement social sont ainsi actifs dans la région.

Le chapitre 8 présente les synergies potentielles à développer avec les autres bailleurs de fonds agissant dans le même secteur, notamment les ONG espagnoles qui sont très actives dans des actions de développement intégré, notamment dans le milieu rural et Meda 2 qui a financé la création de l’Institut Spécialisé de Tourisme / Hôtellerie d’Al Houceima.
En conséquence, la mission de formulation dont la CTB sera chargée devra veiller à ce que le projet final évite de répliquer les activités en cours et/ou prévues par d’autres bailleurs au niveau de la zone du projet, notamment le projet MEDA au niveau des instituts financés par ce programme.

1.3.9. Budget  et durée du Projet

Compte tenu des actions de mise à niveau proposées dans le cadre de cette étude, l’équipe estime que le projet devrait durer six ans. 
Cette durée devrait permettre au projet d’atteindre sa maturité et créer les conditions optimales pour sa pérennité, notamment à travers des établissements performants qui appliquent les méthodes et les outils de l’ingénierie selon l’approche par compétences et de la pédagogie de l’apprentissage.

L’équipe estime que la contribution maximale de la partie belge  de 3 M € est adéquat pour les scénarios proposés. 

A ce budget s’ajoute la contribution de la partie marocaine qui portera sur :  

· La mobilisation des ressources humaines nécessaires pour l’encadrement des actions de formations à entreprendre ;

· La prise en charge des frais de formation sur la base des effectifs à raison de 5.000,00 Dirhams par apprenti par année.
1.3.10. Mesures à prendre pour assurer la durabilité de la prestation après sa clôture
Les mesures à prendre pour assurer la durabilité de la prestation après sa clôture se résument comme suit : 

a) L’établissement de conventions  de formation avec les opérateurs de formation identifiés :

L’établissement de conventions  de formation avec les établissements identifiés pour bénéficier de la prestation permet de clarifier les engagements et les contributions des parties prenantes. Ces conventions  doivent aussi préciser les objectifs d’impact escomptés de la prestation et définir les moyens de vérification de l’atteinte de ces objectifs ainsi que les mesures éventuelles à entreprendre. 
b) La Concertation avec les autres bailleurs de fonds intervenant dans le secteur

La  concertation avec les autres bailleurs intervenant dans le domaine de la formation professionnelle a pour objet d’éviter les doubles emplois et surtout d’écarter les risques d’incohérence dans l’organisation et les contenus de l’assistance technique visant la mise à niveau des établissements de formation.

c) La mise en place d’une plateforme de concertation des intervenants dans la zone du projet 

La mise en place d’une plateforme de concertation des intervenants dans la zone du projet a pour objet d’éviter les doubles emplois en ce concerne les actions ayant trait au soutien du secteur de la formation professionnelle  dans cette zone. Cet espace de concertation permet aussi de créer des synergies entre ces différents intervenants.

1.3.11. Conclusion 
Compte tenu de l’intérêt suscité auprès des différents acteurs visités, parfois à deux ou trois reprises, la mission recommande que la formulation du projet de développement de la formation par apprentissage dont la CTB sera chargée se fasse dans les plus brefs délais. 

La formulation du projet devrait tenir compte des réalités spécifiques des différentes provinces de la zone du projet, telle qu’elles sont présentées dans ce Rapport d’Identification. Elle devra aussi tenir compte des attentes des différents acteurs et de définir des méthodes pour les soutenir afin de créer les meilleures conditions de réussite. 

L’équipe de la mission a pu présenter d’autres recommandations et/ou suggestions visant à mieux guider la phase de formulation du projet. 

Elle demeure prête à fournir à cette mission tout complément d’information nécessaire.

L’équipe remercie les responsables du SEFP, de la Coopération Belge, de la CTB pour le temps précieux qu’ils ont consacré au suivi du déroulement de cette étude et pour les conseils et orientations qu’ils ont prodigués tout au long de la réalisation.

Elle remercie chaleureusement toutes les personnes qui ont contribué à la réussite de cette étude au niveau des différentes provinces visitées  en particuliers Messieurs les Walis, Gouverneurs, Chefs de Cercles, Pachas et Caïds, représentants des Collectivités locales et des organisations professionnelles, membres des ONG, responsables des départements formateurs, directeurs des établissements de formation et de projet de développement pour l’accueil, le temps et l’intérêt qu’ils ont accordés à l’étude et pour les informations et les analyses qu’ils leur ont livrés.

Elle témoigne sa reconnaissance pour le rôle déterminant et actif des deux  Délégués Régionaux du Secrétariat d’Etat Chargé de la Formation Professionnelle et leurs collaborateurs, notamment les responsables des cellules de la Formation Professionnelle des provinces visitées  et qui se sont impliqués de façon régulière et efficace durant toutes les missions de terrain effectuées.

2. TITRE DE LA PRESTATION
Projet de  développement de la formation par apprentissage dans la région Nord du Maroc (Rif Central)

2.1. Objectif global

	OG :
	Contribuer à la lutte contre la pauvreté et au  développement socio - économique des provinces  du Rif Central par la valorisation des Ressources Humaines.


2.2. Objectif spécifique

	OS :
	L’employabilité et l’insertion des jeunes déscolarisés des provinces de la zone du Rif Central sont améliorés à travers le développement de la formation par apprentissage dans cette zone.


Pour atteindre ces objectifs, il est recommandé d’entreprendre  les actions  suivantes :

i. Identifier les métiers répondant à des besoins en Ressources Humaines au niveau des secteurs économiques porteurs de la zone du projet

ii. Identifier les opérateurs de formation et les entreprises présentant les conditions requises pour prendre en charge la formation dans les métiers identifiés 

iii. Elaborer ou adapter les référentiels de formation des métiers identifiés selon l’approche par compétences et accompagner les établissements concernés dans leur implantation ; 

iv. Assurer la formation des formateurs, des maîtres d’apprentissage, des gestionnaires et des responsables concernés,  dans les domaines de la pédagogie de l’apprentissage et de l’ingénierie selon l’approche par compétences. 

v. Mettre à niveau les équipements des établissements de formation concernés 

vi. Développer des synergies avec les autres bailleurs de fonds internationaux qui interviennent dans le domaine de la formation professionnelle ainsi qu’avec les Départements Ministériels concernés et l’Agence de Développement des Provinces du Nord, les organisations professionnelles et les ONG potentielles de la zone.    

3. METHODOLOGIE D’APPROCHE

3.1.   Planification et programmation de l’intervention

Quatre réunions ont eu lieu avec les responsables du Secrétariat d’Etat Chargé de la Formation Professionnelle chargés du dossier de la formation par apprentissage.

Ces réunions ont permis de : 

· Expliquer, d’abord, en détail la méthodologie d’approche en matière d’investigations ainsi que le planning prévisionnel de réalisation du diagnostic en tenant compte des différentes contraintes;

· Détailler et de planifier les actions à entreprendre  pour faciliter la mission des consultants sur le terrain, notamment en matière d’officialisation de l’intervention et de prise de contact avec les acteurs institutionnels ;

· Valider la méthodologie et le planning des activités à réaliser et donner les orientations nécessaires pour améliorer les chances de réussite du projet;

· Suivre les différentes phases de réalisation de l’étude 

3.2. Analyse du contexte politique, social et économique de la zone du projet

Une étude bibliographique et documentaire des données politiques, sociales et économiques des provinces concernées a été réalisée. Cette étude bibliographique a été  suivie des enquêtes sur le terrain en vue d’appréhender les différentes facettes de ce volet. Les détails figurent au chapitre 8 du présent rapport.

Les enquêtes et les investigations effectuées au niveau des 4 provinces  de la zone couverte par l’étude (Al Hoceima, Taounate, Chefchaouen et Tétouan) ont permis une vision physique et matérielle des choses, une prise directe d’informations de la source et un enrichissement et clarification des autres sources d’information.

La finalité de l’analyse étant de préparer des éléments d’information permettant d’identifier des métiers cibles pouvant être promus grâce au mode de formation par apprentissage avec pour corollaire l’amélioration de l’employabilité  des jeunes déscolarisés ou en situation de chômage, notamment dans le milieu rural.

Les conditions de mise en œuvre dans des centres et dans des autres structures d’accueil des régions ont été étudiées et ont  abouti à la proposition d’une liste de métiers par secteur  pouvant s’adapter au mode de formation par apprentissage compte tenu du contexte sus mentionné.

3.3. Réunions avec les acteurs locaux et régionaux impliqués dans le projet

Il s’agit des acteurs concernés par la problématique de la déscolarisation précoce et du chômage des jeunes, notamment :

· Les institutions (Secrétariat d’Etat chargé de la formation professionnelle, Provinces et Préfectures, Départements formateurs, organisations professionnelles,………)

· Les acteurs en matière de formation par apprentissage (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..)

· Les bénéficiaires finaux du projet : jeunes déscolarisés, garçons et filles, de la région 

· Etc.

Ces réunions ont permis de :

· Cerner les spécificités de chaque région quant à la problématique sus mentionnée ;

· Discuter avec les différents interlocuteurs sur l’apport éventuel du mode de formation par apprentissage et sa contribution à la résolution de la problématique ;

· Rendre la démarche du projet et les résultats attendus plus claires et plus perceptibles de la même façon par tout le monde, ce qui constitue une source de motivation et de stimulation des engagements;

· Identifier les métiers pouvant s’adapter au mode de formation par apprentissage compte tenu du contexte socio économique des régions concernées.

Les visites effectuées sur le terrain ont rendu possible :

· La vision physique et matérielle des choses (infrastructure  d’accueil, logistique, capacité, expérience en la matière, etc )

· La prise d’informations sur les lieux d’exercice de la formation ;

· Les discussions avec les différents acteurs impliqués dans le processus de formation.

4. STRATEGIE NATIONALE LIEE A LA FORMATION PROFESSIONNELLE AU MAROC

4.1. L’Initiative Nationale pour de Développement Humain (INDH)

Lancée au mois de mai 2005 par Sa Majesté le Roi Mohammed VI,  l’Initiative Nationale pour de Développement Humain (INDH) fait partie d’un programme plus large de réformes sociales engagées par le pays se présentant comme une politique globale et intégrée de lutte contre la pauvreté. 
Par des actions territorialisées et intégrées, l'INDH vise à rendre la politique sociale plus efficace et à mieux cibler les populations défavorisées. Elle réserve une place de choix pour la formation professionnelle et lui offre de nouvelles perspectives de développement par l’assistance des différents acteurs à la mise en place de centre de formation et de prise en charge des équipements pour la réalisation des différentes formations.

La stratégie nationale en matière de formation professionnelle élaborée par le SEFP tient compte des synergies à développer avec l’INDH dans le domaine.
4.2. Charte Nationale d’Education et de Formation (CNEF)

La Charte Nationale d’Education et de Formation (CNEF) a spécifié dans son levier d’action 3 que tous les processus éducatifs et de formation allieront désormais à la dimension théorique, une dimension pratique conséquente. Elle a ainsi préconisé, entre autres, de promouvoir la coopération à grande échelle entre les institutions éducatives et formatives et les entreprises, les coopératives et les artisans, en milieux urbain et rural, dans le cadre de contrats d’apprentissage et de formation alternée, en assurant les conditions pédagogiques requises.
C’est ainsi que  la CNEF consacre la formation professionnelle comme levier important pour la satisfaction des besoins en compétences des opérateurs économiques, d’une part, et pour la promotion de l’emploi des jeunes et l’amélioration de l’employabilité des travailleurs, d’autre part, et la décennie 2000-2010 a été déclarée décennie nationale de l’éducation et de la formation.
4.3. Stratégie Nationale en matière de Formation Professionnelle 

4.3.1. Axes de la stratégie
Dans le cadre du développement du secteur de la formation professionnelle, le Secrétariat d’Etat chargé de ce secteur a élaboré une stratégie dont les principaux axes se présentent comme suit :
· Le développement et la mise à niveau de l’appareil de formation, dont les effectifs globaux des stagiaires, tous modes de formation confondus, passeront de 133.000 en 1999/2000 à 280.000 au titre de 2007/2008. Les effectifs des lauréats passeront de 67.600 en 2000 à 154.000 diplômés en 2007; ce qui permettra de mettre sur le marché du travail durant la période 2003-2007 plus de 586.000 diplômés, dont 404.000 du secteur public et 182.000 du secteur privé.

· L’extension de la formation alternée dans l’objectif de faire bénéficier de ce mode de formation 21.000 stagiaires dans le secteur public de formation professionnelle à l’horizon 2007/2008, contre 9.600 en 1999/2000.

· Le développement de la formation par apprentissage, dans la perspective de faire bénéficier de ce mode de formation plus de 53.000 personnes à l’horizon 2007/2008, contre 4.300 en 1999/2000.

La mise à niveau et la promotion du secteur de la formation professionnelle privée pour accueillir 80.000 stagiaires en 2007/2008, contre 55.800 en 1999/2000.

· La consolidation des mécanismes mis en place pour le développement de la formation en cours d’emploi, dans l’objectif de faire bénéficier 25% des salariés déclarés à la CNSS des actions de formation continue à l’horizon 2007, contre 10% en 1999/2000.
· La mise à niveau des ressources formatives humaines et pédagogiques, notamment par la valorisation du vécu professionnel des formateurs afin de constituer progressivement un corps ayant le vécu et la culture d’entreprise et l’adoption de l’approche par compétences dans la gestion du système de la formation professionnelle.

Il est à noter que la stratégie adoptée repose sur une implication des professionnels dans la planification et la gestion du système et sur une politique d’ouverture et de partenariat dynamique associant les pouvoirs publics, les chambres et associations professionnelles, les partenaires sociaux, les ONG, etc.… 
Cependant et malgré ces acquis, les déperditions et les échecs scolaires encore importants du secteur de l’éducation, la forte demande et le chômage structurel exerce une forte pression sur le système de FP en mettant en évidence l’insuffisance de ses capacités d’accueil. De plus, la qualité de l’offre ne répond pas encore suffisamment aux nécessités du public ciblé en termes d’accès au marché de l’emploi. Au plan qualitatif, malgré les actions en cours, l'offre de la formation professionnelle est encore en large partie résidentielle (80%), alors que la formation par alternance et apprentissage reste largement minoritaire (respectivement 9% et 11%). Au plan quantitatif, un problème de capacité d'accueil du système subsiste. On enregistre, en effet, un écart important au niveau de l'adéquation offre / demande de formation (de l'ordre de 1 à 5).

4.3.2. Formation par apprentissage

Le système de la formation professionnelle résidentielle a contribué largement à la qualification des jeunes demandeurs d’emploi en milieu urbain, mais n’a pas pu jouer ce même rôle en milieu rural où la demande sociale se fait de plus en plus pressante. 

Pour faire face aux besoins de formation des centaines de milliers de jeunes ruraux déscolarisés prématurément et afin de leur assurer une formation adaptée aux spécificités de leur milieu, la formation par apprentissage a été instituée et organisée par la loi 12-00, promulguée en juin 2000. Cette formation permet à ces jeunes d’acquérir un savoir-faire, par l’exercice d’une activité professionnelle leur permettant d’avoir une qualification favorisant leur insertion dans la vie active. 

La formation par apprentissage est un mode de formation basé sur  une formation pratique en entreprise à raison de 80% au moins de sa durée globale et, complétée pour 10% au moins de cette durée par une formation générale et technologique.

Les objectifs de ce mode de formation : 

· Faire acquérir aux jeunes un savoir-faire par l’exercice d’une activité professionnelle leur permettant d’avoir une qualification favorisant leur insertion dans la vie active ;

· Contribuer à l’amélioration de l’encadrement du tissu économique des PME/PMI ;

· Contribuer à la sauvegarde des métiers de l’artisanat ;

· Assurer aux jeunes ruraux une formation adaptée aux spécificités de leur milieu.

1) Bilan des réalisations

a) Programmes engagés et en cours de préparation

206 conventions conclues avec les opérateurs de formation, les  chambres et  les associations  professionnelles portant sur la formation de 115 930 jeunes pour un montant global de 469,6 millions de dirhams.
	
	Nombre de conventions
	Nombre d’apprentis
	Montant engagé

	Total
	206
	115 930
	469,6  MDH


b) Evolution des effectifs des lauréats

Depuis la promulgation de la Loi 12-00, plus de 38.000 lauréats formés par apprentissage sont sortis jusqu’à 2005, répartis par opérateur de formation comme suit :

	Evolution des lauréats de l’apprentissage

	 
	Cumul 2000/02
	2003
	2004
	2005
	Total

	Agriculture et MFR
	720
	4400
	3954
	4960
	14034

	Artisanat
	4515
	745
	904
	651
	6815

	Entraide Nationale
	1954
	1430
	1637
	1760
	6781

	OFPPT
	372
	1556
	1331
	3125
	6384

	Pêches
	0
	518
	949
	1055
	2522

	Tourisme
	0
	218
	226
	429
	873

	ONG
	0
	0
	111
	265
	376

	CFA privés & intra-entreprises
	0
	0
	166
	45
	211

	AREF
	0
	0
	0
	73
	73

	Total 
	7 561
	8 867
	9 278
	12 363
	38 069


c) Evolution des effectifs des apprentis en formation 

L’effectif des apprentis est passé de 13.650 au titre de 2001/02 à 26.565 au titre de 2005/2006. Neuf opérateurs de formation contribuent à l’organisation de ce mode de formation.

	Evolution des effectifs en formation

	Années
	01/02
	02/03
	03/04
	04/05
	05/06

	Agriculture
	5 480
	5 480
	8 362
	7 386
	8 485

	OFPPT
	750
	2 611
	7 054
	5 902
	5 124

	Entraide Nationale
	2 170
	2 353
	3 325
	4 550
	4 767

	Artisanat
	4 130
	3 362
	2 932
	2 650
	3 637

	Pêche
	620
	940
	1 197
	654
	1 757

	AREF
	
	
	
	299
	1 007

	CFA privés & intra entreprises
	
	100
	100
	385
	842

	Tourisme
	500
	409
	452
	386
	544

	ONG
	
	
	
	399
	402

	Total
	13 650
	15 255
	23 422
	22 611
	26 565


d) Mobilisation, création, aménagement et équipement des CFA 

Au titre de 2005/06, 283 établissements de formation relevant d’opérateurs publics de formation, des associations en plus des centres privés et intra-entreprises ont été mobilisés pour dispenser la formation par apprentissage.

Par ailleurs, un important  programme a été initié par le SEFP portant sur l’aménagement et/ou l’équipement de 189 centres de formation et 8 annexes et la construction de 6 autres CFA dans les secteurs agricole, de la pêche maritime et de l’artisanat.  
La répartition des ces actions par opérateur et source de financement est comme suit :

	  Opérateur
	Nombre de CFA
	Désignation
	Source de financement
	Total en dirhams

	
	
	
	BGE-SEFP
	Fonds Hassan II
	MEDA I
	MEDA II
	Coop Belge
	

	Artisanat
	46
	Equipement
	1.118.000
	1.786.071
	7.200.905
	
	1.253.695
	11.358.671
	18.008.671

	
	3
	Aménagement
	2.650.000
	
	
	
	
	2.650.000
	

	
	1
	Construction
	4.000.000
	
	
	
	
	4.000.000
	

	OFPPT
	29
	Equipement
	6.680.000
	2.350.000
	
	16.416.785
	
	25.446.785
	31.718.785

	
	
	Aménagement
	4.556.000
	-
	
	
	
	4.556.000
	

	
	
	Véhicules
	
	
	
	1.716.000
	
	1.716.000
	

	Tourisme
	7
	Equipement
	
	
	
	6.611.836
	
	6.611.836
	7.535.836

	
	
	Véhicules
	
	
	
	924.000
	
	924.000
	

	Entraide Nationale
	36
	Equipement
	250.000
	6.470.000
	
	
	991.150
	7.711.150
	7.711.150

	
	
	Aménagement
	
	-
	
	
	
	-
	

	Pêche Maritime
	7 CFA et 8 annexes
	Equipement
	1.700.000
	
	
	
	
	1.700.000
	3.300.000

	
	
	Construction et aménagement
	1.600.000
	
	
	
	
	1.600.000
	

	Agriculture
	41
	Equipement
	17.819.600
	1.615.000
	8.320.000
	
	
	27.754.600
	89.411.648

	
	
	Aménagement
	26.887.300
	
	
	
	
	26.887.300
	

	
	
	Véhicules
	14.912.000
	3.147.800
	
	
	1.209.948
	19.269.748
	

	
	4
	Construction 
	15.500.000
	
	
	
	
	15.500.000
	

	AREF
	24
	Equipement
	280.000
	
	
	
	933.555
	1.213.555
	1.363.555

	
	1
	Aménagement
	150.000
	
	
	
	
	150.000
	

	Total 
	195 CFA et  8 annexes
	       
	98.102.900
	15.368.871
	15.520.905
	25.668.621
	4.388.348
	159.049.645
	159.049.645


e) Elaboration de référentiels de formation

70 référentiels de formation adaptés à l’apprentissage et construits selon l’approche par compétences ont été élaborés. 
	Secteur
	Nombre de référentiels

	Artisanat de production
	29

	Artisanat de services
	9

	Agriculture
	18

	Bâtiment
	4

	Hôtellerie restauration
	6

	Pêche maritime
	1

	Textile habillement
	3

	Total
	70


f) Actions d’information, sensibilisation et de formation de formateurs, des maîtres d’apprentissage et cadres gestionnaires

· Des actions d’information et de sensibilisation sur la formation par apprentissage sont organisées systématiquement au démarrage de chaque programme de formation par apprentissage.

· Plus de 2000 maîtres d’apprentissage formés ;

· 855 formateurs et cadres administratifs formés en matière de gestion et de pédagogie de l’apprentissage

4.3.3. Perspectives de développement de l’apprentissage

	 
	07/08
	08/09
	09/10
	10/11
	11/12

	OFPPT
	2900
	800
	1000
	1200
	1500

	Agriculture 
	10000
	10000
	10000
	10000
	10000

	Artisanat
	3000
	4000
	5000
	5500
	5500

	Entraide Nationale
	5000
	5200
	5400
	5500
	5500

	Pêche
	1400
	1800
	1800
	1800
	1800

	Tourisme
	1000
	1200
	1400
	1600
	2000

	AREF
	2000
	2800
	3600
	4400
	5400

	ONG
	500
	600
	600
	700
	800

	CFA intra
	900
	1000
	1500
	2000
	2500

	Total
	26700
	27400
	30300
	32700
	35000


5. COOPERATION BELGIQUE - MAROC

5.1. Programme Indicatif de coopération 2006-2009 (PIC)

La Coopération maroco- belge est régie par la Convention Générale de Coopération signée le 26 juin 2002, qui stipule dans son article 2 : « Cette coopération a comme objectifs prioritaires de favoriser le développement humain durable et la promotion du partenariat en développant des programmes et projets de coopération…. » .

La Convention précise dans son article 4 : « Cette coopération se concrétisera par des Programmes Indicatifs de Coopération (PIC) validés ou définis de commun accord par la Commission Mixte »

L’objectif Global du PIC est de Contribuer à la réduction de la proportion de la population rurale vivant sous le seuil de pauvreté absolue de moitié avant 2015.

Son objectif Spécifique vise à améliorer le bien être de la population en milieu rural dans la zone de concentration du Souss-Massa-Draa et du Tafilalet, dans le Sud, à travers des interventions dans deux secteurs (infrastructures de base et agriculture / sécurité alimentaire, avec l’eau comme fil conducteur), et, dans le Nord, par la formation professionnelle et le micro-crédit.

Il est basé sur :

· La stratégie globale du Gouvernement marocain visant l’accélération de la croissance économique et la réduction de la pauvreté ; et cadre avec les objectifs de l’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH) ;

· Les priorités de la Coopération belge, telles que définies dans la Loi belge sur la coopération internationale (mai 1999) ;
· Les Objectifs du Développement du Millénaire, pour lesquels les deux pays adhèrent pleinement à leur réalisation.

Le PIC tient compte de l’évolution divergente de la pauvreté en milieu rural et urbain et entre les deux sexes. Ceci justifie la priorité accordée aux stratégies visant la lutte contre la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie de base des populations en milieu rural, avec une attention particulière à la condition féminine.

D’importantes poches de pauvreté en milieu rural se situent dans la zone comprenant le Souss - Massa - Draa et le Tafilalet, dans le Sud du pays, d’une part ; et dans le Nord du pays, d’autre part.

Le PIC prévoit d’être cohérent avec les projets belges de coopération bilatérale indirecte et de coopération multilatérale. Il sera complémentaire et autant que possible harmonisé avec les programmes de coopération des autres partenaires  du Maroc dans les mêmes secteurs, dans un esprit constant de coordination.

Le montant global retenu pour le Programme Indicatif de Coopération (PIC), y compris l’assistance technique, s’élève à 40 millions € pour la période 2006 – 2009.

5.2.   Interventions dans le Rif central

Dans la zone du Rif Central couverte par la présente étude, le PIC prévoit deux interventions :                   
1) Développement de la formation par apprentissage

L’intervention envisagée dans le domaine du développement de la formation par apprentissage constitue  l’objet de la présente étude. Le Programme Indicatif prévoit, pour cette intervention, un budget d’un montant global de 3 millions €.

2)  Micro- finance 

L’intervention envisagée en  Micro- finance vise la promotion des Micro - entreprises rurales de la Province de Chefchaouen à travers l’appui au secteur du micro- crédit.
Ce projet a pour ambition de : 

· Développer les produits de crédit appropriés pour les micro-entreprises rurales au Maroc et notamment dans la zone ciblée ;

· Renforcer la capacité institutionnelle des Associations du Micro crédit (AMC) au Maroc ;

·  Accroître l’accès au fonds de crédit des AMC choisies ;

·  Coordonner les interventions du projet en étroite collaboration avec tous les bailleurs de fonds, soit internationaux soit Marocains, œuvrant dans le secteur de la Microfinance.

Le projet de Micro Crédit pourra jouer un rôle important de levier pour soutenir les formés dans le cadre du projet de développement de la formation par apprentissage dont les bénéficiaires finaux trouveraient tout l’accompagnement dont ils auront besoin, aussi bien en amont qu’en aval.

Par ailleurs, la localisation éventuelle de l’unité de gestion des deux projets au niveau de Chefchaouen permettra de créer les synergies nécessaires.

Le Programme Indicatif envisage de réserver à ce projet une  enveloppe d’un montant de deux millions €.

5.3. Programmes de coopération réalisé en matière de formation professionnelle

Actuellement, la coopération bilatérale maroco- belge dans le domaine de la formation professionnelle intervient au niveau deux projets, à savoir :

1) Le projet de mise à niveau du dispositif de formation du secteur de la réparation des engins à moteur (REM)

Le projet (REM) a permis d’améliorer Le niveau de formation des professionnels du secteur de la réparation des engins à moteurs dans le Souss Massa Draa et ce, à travers la mise à niveau du dispositif de formation du secteur de la réparation des engins à moteur, notamment dans les provinces d’Agadir, Tiznit et Ouarzazate.

La contribution de la Belgique dans le cadre de ce projet est de 783 572 €.   
2) Le projet d’assistance pour le développement de la formation  par apprentissage dans la Région de Souss Massa Drâa (FORAP)

Le projet d’assistance pour le développement de la formation  par apprentissage dans la Région de Souss Massa Drâa (FORAP) est un projet pilote en matière de formation selon le mode par apprentissage dans cette région. 

Il a concerné essentiellement les secteurs de l’agriculture et de l’artisanat.

Ce projet a contribué à l’amélioration de l’employabilité et de l’insertion des jeunes déscolarisés de cette région à travers la mise à niveau des dispositifs de formation des secteurs de l’agriculture et de l’artisanat.

La contribution de la Belgique dans le cadre de ce projet s’élève à 1.692.000 Euros.

Compte tenu des expériences cumulées par ces deux projets, tant en termes de points forts que de points sensibles, l’équipe de la mission recommande de capitaliser sur ces acquis de ces expériences, en particulier le FORAP qui est similaire à celui envisagé dans le Rif Central. 
Il s’agit notamment des points forts suivants :

· L’implication des professionnels, surtout dans l’élaboration des référentiels, qui a permis de rapprocher les deux acteurs pour faire en sorte que la formation devienne une œuvre commune permettant de créer les synergies nécessaires pour une meilleure insertion des jeunes. Cette implication a  permis aux professionnels de mieux comprendre les avantages du mode de formation par apprentissage et de participer à la conception des contenus pédagogiques des programmes de formation et à l’élaboration des supports didactiques.

· Le renforcement des capacités des CFA par l’équipement des salles des cours et des bureaux des gestionnaires et par la qualification des ressources humaines pédagogiques et administratives.
· L’acquisition de minibus et des véhicules 4x4 pour le compte des CFA agricoles qui a permis la facilitation dans le processus de rassemblement des apprentis pour la formation générale et complémentaire et le suivi de la formation pratique dans les exploitations agricoles.
· L’accompagnement des centres dans l’implantation des référentiels dans les centres de formation. Il s’agit d’accompagner des groupes de formation par métier durant une partie du cycle de formation pour instaurer l’Approche par compétence et exploiter les outils élaborés.

Les points sensibles peuvent, quant à eux, se résumer comme suit :

· La procédure de payement est assez lourde et compliquée par rapport à ce qui est décrit sur la convention. L’intégration du budget de cogestion dans le budget général de l’Etat a entraîné des implications qui ont alourdi le système de payement  à savoir : 

· Les lignes budgétaires arrêtées sur la morasse ne correspondent pas forcément aux activités du projet. Aussi et compte tenu du fait que ces lignes sont figées, la réduction ou la restitution sont des opérations difficiles nécessitant  énormément du temps. 
· Les dépenses envisagées doivent être préalablement engagées auprès du Contrôleur Préfectoral des Engagements des Dépenses de l’Etat, et après visa elles sont soumises à l’examen de la Direction du Budget. Ce double emploi crée un retard considérable, une documentation superflue et une limitation de la période d’engagement.

· La Direction de Budget a exigé l’implication du Trésorier Régional dans la procédure de payement par la signature de bordereaux d’émission. Le Trésorier s’est réservé de les signer puisqu’il n’est pas l’agent payeur et n’a pas de base juridique ou de correspondance officielle pour définir son rôle précis.

· La multitude des Départements bénéficiaires implique un travail supplémentaire de coordination. Avant d’entamer chaque prestation, il est nécessaire de rassembler les avis de tous les Départements et chercher la formule la plus adéquate pour tout le monde. Au  fur et à mesure de l’exécution de chaque étape, il est indispensable, pour la réussite de la prestation, de chercher des compromis entre les Départements formateurs notamment pour les calendriers des formations des formateurs et des gestionnaires et aussi pour les enquêtes métiers des référentiels.

6. COOPERATION UNION EUROPEENNE - MAROC
Les objectifs généraux de la coopération Maroc-UE sont déterminés par l’Accord d’Association signé par l’UE et le Royaume du Maroc en 1996, ainsi que par le Plan d’Action adopté dans le cadre de la Politique de Voisinage.

Les objectifs concrets de la coopération entre l’Union européenne et le Royaume du Maroc au titre de la période 2007-2010 sont repris dans le document de stratégie pays (DSP). 

Le Programme Indicatif National (PIN) 2007-2010 tient compte des priorités retenues dans le cadre de la politique nationale marocaine.

Ce PIN propose des opérations à financer au titre de l’enveloppe nationale accordée dans le cadre de l’Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat. Il a vocation à guider les opérations d’identification et de formulation des programmes, en décrivant les objectifs généraux des opérations, ainsi que les résultats attendus.

Le montant du PIN pour les quatre années 2007-2010 est de 654 millions €. Il se concentrera sur les cinq priorités suivantes :

1) Priorité sociale 

2) Priorité Gouvernance/ Droits de l’Homme 

3) Priorité institutionnelle

4) Priorité économique  

5) Priorité environnement.

La formation professionnelle fait partie des programmes de coopération relevant des aspects liés à la priorité économique. 

L’Objectif du programme est de satisfaire les besoins en compétences des entreprises en cohérence d’une part avec les efforts du Maroc pour assurer la croissance, les investissements, la modernisation du secteur privé et l’emploi et d’autre part, avec les autres interventions passées et envisagées dans le cadre de la coopération de l’UE. 
Le Budget indicatif alloué à la prestation est de 50M €, l’année d'engagement étant 2009. 

La Contribution du Bénéficiaire  est de 15.559.000 €.
L’intitulé du projet afférent au programme est : « Projet Meda 2 : Appui au développement de la formation professionnelle dans les secteurs du tourisme, du textile et des nouvelles technologies de l’information et de la communication ».

Le projet contribue aux objectifs globaux suivants :

· Réaliser les stratégies de développement sectoriel mises en place par les pouvoirs publics et les professionnels des secteurs concernés ;

· Améliorer la compétitivité des entreprises dans les trois secteurs  dans la perspective de la zone de libre-échange.

Le projet se fixe comme objectif spécifique, dans les trois secteurs, d’améliorer la qualité de la production et de la gestion des compétences des ressources humaines afin d’accroître la pertinence des stratégies sectorielles arrêtées.

Deux résultats principaux, similaires pour les trois secteurs, permettront d’atteindre cet objectif spécifique :

· Résultat 1 : 
Accroître la visibilité sur les besoins en ressources humaines des secteurs pour garantir la réussite des stratégies sectorielles.

· Résultat 2 : 
Améliorer l’efficacité et la pertinence des systèmes de formation au regard des besoins exprimés.

Les principales activités du projet :

a) Volet Ressources Humaines

· Appuyer l’émergence des besoins en compétences des entreprises des secteurs Tourisme, Textile et NTIC

· Développer la connaissance du marché de l’emploi des secteurs Tourisme, Textile et NTIC ;

· Mettre en place des mécanismes d’exploitation des sources d’information existnates du secteur Textile Habillement ;

· Identifier les champs et les structures du secteur Tourisme ;

· Identifier les champs et les structures du secteur des NTIC

b) Volet Ingénierie de Formation

· Développer la qualité et la capacité de l’offre de formation des secteurs Tourisme, Textile et NTIC ;

· Appuyer le développement du secteur privé de formation des secteurs Tourisme, Textile et NTIC ;

· Développer l’apprentissage des secteurs Tourisme et Textile

· Développer l’offre de formation en cours d’emploi en management de projets dans e secteur des NTIC

Bénéficiaires du projet

a) Appui à l’émergence des besoins en compétences

· Tourisme : 240 entreprises

· Textile : 300 entreprises et 10 bureaux conseils

· NTIC : 100 entreprises et 10 bureaux conseils.

b) Développement de la connaissance du marché de l’emploi

· Pour les trois secteurs concernés : répertoire des emplois et métiers et référentiels de compétences (ANAPEC, Professionnels et SEFP)

· Pour le secteur Textile Habillement : appuyer les mécanismes d’information et d’orientation professionnelle (AMITH)

· Pour le secteur Tourisme Hôtellerie : étude de segmentation du secteur tourisme / hotellerie en enquête sur les caractéristiques du marché de l’emploi (FNIH et FNT)

· Pour le secteur des NTIC : identification des compétences induites par le développement des NTIC dans les 2 secteurs pilotes (Tourisme et Textile Habillement) ainsi que celles qui découlent du dévleoppements des NTIC dans le contexte de la modernisation de l’administration (APEBI)

c) Renforcer la capacité de l’offre de formation

· Eablissements publics bénéficiaires de l’accompagnement : 7 à créer en Tourisme en plus d’un CDC à Marrakech, 3 à créer en NTIC en plus de l’équipement de 26 établissements et 12 à restructurer en Textile Habillement en plus du CDC de Ben Msick ;

· Etablissements privés bénéficiaires de l’accompagnement : 10 en tourisme, 20 en Textile et 60 en NTIC ;

· Développement de l’apprentissage : 10 établissements en tourisme et 10 en textile Habillement.

Il est à noter que  l’ISTA Hôtellerie et Tourisme d’Al Houceima, identifié  comme partenaire  de ce projet, est créé dans le cadre de Meda 2.
Par ailleurs, le projet Meda 1 intitulé : « Mise à niveau de la formation professionnelle au Maroc » arrivé à échéance au mois de Décembre 2004 avait nécessité un budget global de 38 M €  de l’Union Européenne et  35,6 M € des bénéficiaires. Les activités prévues dans ce projet s’articulaient autour de 3 composantes :
1.
Conseil et assistance en formation ;

2.
Mise à niveau du système de Formation Professionnelle ;

3.
Développement de la formation alternée.

7. COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC AUTRES BAILLEURS DE FONDS

7.1. Coopération maroco allemande
Dans le cadre des efforts déployés pour améliorer la pertinence du système de Formation Professionnelle, les Gouvernements du Maroc et de l’Allemagne ont convenu de réaliser un Programme de Formation Professionnelle en Milieu du Travail (FPMT) pour contribuer à améliorer la compétitivité des PME et des Ressources Humaines dans les secteurs Textile Habillement, Tourisme et notamment leur capacité d’innovation et de modernisation.
Ce programme est mis en œuvre par le SEFP, l’Association Marocaine des Industries de textile et d’Habillement (AMITH), la Fédération Nationale des Industries Hôtelières (FNIH) et la Coopération Technique Allemande au Développement (GTZ)

Objectifs spécifiques  du projet :

· Accompagner les entreprises partenaires à mettre en place une fonction RH connectée aux choix stratégiques et orientée sur les besoins en recrutement et en développement des compétences

· Développer l’employabilité des jeunes, des demandeurs d’emploi et des travailleurs par l’élaboration et la réalisation des plans de formation préparant les ouvriers à accéder à des postes selon le plan de carrière

· Assister 20 entreprises du Textile Habillement et du Tourisme, volontaires à monter des formes innovantes de la formation initiale et en cours d’emploi, telles que les Centres de Formation Par Apprentissage (CFA)

· Assister les GIAC et les cabinets privés de conseil en ressources humaines dans le développement de nouvelle démarches intégrées pour les interventions en entreprise dans le domaine de la GRH (coaching des mangers pour faire de diagnostics, élaborer des stratégies de développement de l’entreprise, faire émerger les besoins en compétences pour réaliser ces stratégies et élaborer et mettre en œuvre des plans pour satisfaire ces besoins en compétences

· Appuyer la création au sein des associations professionnelles (AMITH et FNIH) d’une structure de conseil et d’assistance aux entreprises pour la promotion de la formation en milieu de Travail

· Assister le SEFP dans l’amélioration continue du système de FPMT en vue de son élargissement au niveau national et contribuer à la mise en place d’un schéma directeur de la formation professionnelle dans les secteurs

 La durée du projet est de 10 ans du mois 8/2003 au 7/2013 dont 5 pour la première phase qui s’étale du mois 8/2003 au 07/2006
7.2. Coopération maroco canadienne
Il s’agit d’un Projet de réingénierie du système de formation professionnelle selon l’Approche Par Compétences (APC)
Conscient du tremplin que lui offre la Formation Professionnelle, le Maroc s’est attelé à sa réingénierie, en optant pour l’Approche par Compétences » comme mode de développement et de gestion des programmes de formation avec l’appui de la coopération canadienne.

Ce programme est mis en œuvre par le SEFP et l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI) ainsi que les associations professionnelles partenaires.
Les objectifs du projet :

· Augmenter la capacité d’adaptation des RH pour accompagner la mise à niveau de l’économie marocaine en prévision de la mise en place de la ZLE

· Renforcer les capacités du dispositif de Formation Professionnelle (FP) marocain pour lui permettre de prendre en charge le processus de réingénierie de la FP selon l’APC

· Capitalisation  du processus de réingénierie du Système de Formation Professionnelle selon l’APC par les ressources marocaines ;

· Instruments techniques et de gestion pour pérenniser le processus de ré-ingénierie de la FP selon l’APC sont mis en place et utilisés

· Expérimentation réussie de la mise en œuvre de l’APC dans 6 secteurs

· Développement de la coopération triangulaire avec les pays du Maghreb, de l’Afrique subsaharienne et du Moyen Orient

Le budget prévu pour la première phase de 4 ans qui démarre en Octobre 2003 et s’achève en Septembre  2007 est de 10 millions de $ CAN. 

8.  RESULTATS DES ENQUETES EFFECTUEES

Les résultats des enquêtes effectuées au niveau des quatre provinces concernées par l’étude d’identification sont détaillés, par province dans les annexes  2, 3, 4 et 5. Le résumé du diagnostic réalisé peut se présenter comme suit :

8.1. La zone d’étude : la situation géographique et le découpage communal 

Les 4 provinces concernées par l’étude relèvent administrativement de deux régions différentes :

· Tétouan et Chefchaouen de la Région de Tanger-Tétouan ;

· Taounate et Al Houceima de la Région de Taza-Al Houceima.

Celles-ci regroupent 141 communes dont 128 rurales et 13 urbaines réparties par province comme suit :

	
	Communes urbaines
	Communes rurales
	Total

	Al Houceima
	4
	31
	35

	Taounate

	5
	44
	49

	Chefchaouen
	1
	33
	34

	Tétouan
	3
	20
	23

	Total
	13
	128
	141


8.2. Les indicateurs socio-économiques de la zone 
8.2.1. Accroissement démographique et répartition de la population entre les deux RGPH 1994 et 2004  
La répartition de la population par milieu rural et urbain et par province ainsi que son évolution entre les deux RGPH 1994 et 2004  sont données par le tableau suivant. Il ressort de ce tableau que :

· La population des quatre provinces s’élève à 2.101.494 au titre de 2004, soit un accroissement annuel de 1,1 % par rapport à la population de 1994. La pression démographique sur un espace de plus en plus réduit et fragile implique ainsi une vision globale des problèmes de la région.
· La population rurale, au niveau de cette zone, représente 71 % de la population globale, soit un très fort taux de ruralisation par rapport à la moyenne nationale qui ne dépasse pas 45%. Ce taux est de 92% et 90% respectivement pour les provinces de Taounate et Chefchaouen.

· En dépit de la baisse de la fécondité ces dernières années, la croissance démographique demeure élevée. En conséquence, il en résulte un très grand déséquilibre à cause de ce surpeuplement pour une région montagneuse dont les ressources deviennent de plus en plus limitées.
· Ces déséquilibres sont source de précarité pour les franges de population sensibles, dont les jeunes déscolarisés font partie. Si ces derniers n’ont vu leur salut que dans l'émigration et la drogue. Si ces voies ont été une issue à un moment donné pour la crise démographique du Rif, elle ne peut être indéfiniment une réponse à la crise socio-économique. La solution durable doit être recherchée dans la nouvelle philosophie du développement humain.

	Province ou Préfecture
	 Milieu
	1994
	2004
	Accr.ann.

	Al Houceima
	Urbain
	112 588
	117 338
	0,5%

	
	Rural
	270 384
	277174
	0,3%

	
	Total
	382 972
	394 512
	0,3%

	
	% Rural
	71%
	70%
	

	Taounate
	Urbain
	52 274
	67 999
	2,6%

	
	Rural
	576 566
	600 004
	0,4%

	
	Total
	628 840
	668 003
	0,7%

	
	% Rural
	92%
	90%
	

	Chefchaouen
	Urbain
	42 914
	54 762
	2,4%

	
	Rural
	396 389
	469 840
	1,7%

	
	Total
	439 303
	524 602
	1,8%

	
	% Rural
	90%
	90%
	

	Tétouan
	Urbain
	311 770
	371 030
	1,8%

	
	Rural
	126 013
	143 347
	1,3%

	
	Total
	437 783
	514 377
	1,7%

	
	% Rural
	29%
	28%
	

	TOTAL
	Urbain
	519 546
	611 129
	1,7%

	
	Rural
	1 369 352
	1 490 365
	0,9%

	
	Total
	1 888 898
	2 101 494
	1,1%

	
	% Rural
	72%
	71%
	


8.2.2. Le taux d’activité :
	Province
	Taux d’activité

	
	global
	urbain

	Al Houceima
	34,1
	31,8

	Taounate
	37,1
	30,8

	Chefchaouen
	47,4
	39,8

	Tétouan
	45,5
	42,6

	Moyenne nationale
	51,9
	45,9


Les taux d’activité enregistrés au niveau des quatre provinces sont inférieurs à la moyenne nationale.
8.2.3. Les potentialités  économiques 
Les potentialités économiques des quatre provinces concernées par l’étude d’identification sont détaillées dans les annexes  2, 3, 4 et 5. Le résumé du diagnostic réalisé peut se présenter comme suit :

8.2.3.1. Les potentialités  Agricoles et forestières 
a. Superficie agricole utile (SAU) et surface des forêts 
	Province
	SAU  [Ha]
	Superficie

irriguée [Ha]
	Nombre d’exploitations
	Superficie

de la forêt [Ha]

	Al Hoceima
	173. 400
	20.000
	31.064
	121.000

	Taounate
	425.000
	10.000
	108.320
	38.000

	Chefchaouen
	164.000
	10.788
	85% de la population vivent de l’agriculture
	163.000

	Tétouan/M’diq
	57.000
	8.013
	17.850
	95.770


b. Les principes productions végétales :

	Province
	Principales productions végétales

	Al Houceima

Taounate

Chefchaouen

Tétouan
	· Céréales

· Légumineuses

· Cultures maraîchères

· Cultures fourragères 

· Cultures oléagineuses  et/ ou industrielles 

· Plantations fruitières


c. Les principes productions animales :

	Province
	Principales productions animales

	Al Houceima

Taounate

Chefchaouen

Tétouan
	· La viande rouge 

· La viande blanche 

· Le lait

· Le miel


d. Conclusion

L’agriculture constitue eu égard au caractère rural de cette zone  et à l’importance de la population active qu’elle occupe le principal secteur de l’économie 

Les responsables des Directions Provinciales de l’Agriculture  et les organisations professionnelles du secteur ainsi que les ONG rencontrés, lors des visites de terrain, ont mis l’accent sur les besoins importants en formation professionnelle et dans tous les métiers agricoles. Néanmoins le problème d’insertion des jeunes formés  selon le mode de formation par apprentissage réduit la motivation des jeunes. Toutes les personnes rencontrées sont unanimes que ce type de formation ne doit pas se concevoir sans liaison avec des projets d’insertion de  manière à être attractif pour les jeunes ruraux.

La province de Chefchaouen dispose de plusieurs atouts :

· L’existence d’ONG très actives dans la formation- insertion en milieu rural ;

· Le projet Micro - finance de la coopération belge ;

· L’existence  d’un établissement de formation professionnelle agricole qui mène des expériences  en matière de formation professionnelle agricole par apprentissage.
8.2.3.2.  Les potentialités du secteur des pêches maritimes

a. La province d’Al Houceima 

La pêche a toujours  joué un rôle important dans l’économie de la province d’Al-Houceima dont la Circonscription Maritime s’étend d’Ouled Meftouh jusqu’à Cap Afraou soit 100 Km de Côte et comprend : (i) Le port d’Al-Houceima, (ii) Le Village des Pêcheurs de Cala – Iris (iii) 24 Centres de Pêche Artisanale, (iv)  03 unités de conditionnement du poisson frais.
Le port d'Al Houceima occupe la cinquième position au niveau national au point de vue rendement halieutique. La pêche constitue l'activité principale de ce port. 

A cala-Iris , il a été réalisé un village de pêche dans le cadre de la coopération Maroco – Japonaise.

Le domaine  des pêches maritimes est considéré, par l’ensemble des acteurs, au niveau de la province d’Al Houceima, un  secteur stratégique  eu égard :

· À son poids socio- économique en terme de création d’emploi, de contribution à la sécurité alimentaire et de rentrée de devises ; et surtout

· A la situation spécifique de la province ou les  investissements industriels sont insuffisants.  

b. La province de Chefchaouen 

La Province de Chefchaouen bénéficie d’une longue côte méditerranéenne sur une longueur de plus de 120 Km allant de Kaa Asras (C.R. Tizgane) jusqu’à la  C.R. de M’tioua à la frontière de la  Province d’Al Houceima. 

Cependant, en dépit des richesses halieutiques des eaux territoriales, les équipements se rapportant au secteur de la pêche restent très insuffisants. En effet, ceux-ci se limitent à un seul port au centre de Jebha dont l’extension s’impose, une fabrique de glace et une unité de congélation.

Le port de Jebha dispose d’une flottille de pêche composée de 7 unités de pêche dont 6 senneurs et 1 chalutier. L'activité artisanale est pratiquée par une flottille dispersée à travers 12 centres de pêche. Le nombre de canots dans les sites est de  360 barques, 46 chebaks et 4 palangriers.

c. La province Tétouan/ M’diq 

Grâce à une façade maritime de côte méditerranéenne qui s’étale entre Oued Laou et Fnideq, la pêche côtière joue un rôle déterminant dans l’économie de la région et s’intègre parfaitement dans son tissu socio-économique, et ce aussi bien par l’importance des captures réalisées que par les emplois procurés.

Cependant, les richesses halieutiques de la région demeurent sous exploitées et ce, d’un côté, à cause de l’absence d’une flotte locale moderne et performante et de la carence en matière d’infrastructure adéquate et de l’autre côté au manque d’encadrement des opérateurs locaux et de moyens de financement leur permettant de pratiquer une pêche hauturière proportionnelle aux atouts de la région.

En effet, si cette Province ne dispose pas de port de Pêche, les centres de pêche implantés le long du littoral de Tétouan exercent une activité de pêche non moins importante, avec une flottille composée essentiellement d’embarcations de moins de cinq tonneaux.

Seize centres de pêche relèvent de la Circonscription Maritime de M’diq, dont 12 sont 

La population marine active au niveau de la Circonscription Maritime de M’diq, se présente, durant l’année 2004, comme suit : pêche côtière 1.260 marins, pêche artisanale 1.240 marins, activités littorales 60 marins.

Par ailleurs, 4 unités de traitement des pissons exercent dans la province. Implantées au niveau de la zone industrielle de Tétouan, ces unités, qui emploient un effectif de 1.461 personnes, ont enregistré, au titre de l’année 2004, une production de 4.512,45 tonnes.

Compte tenu de la place qu’occupe le secteur de la pêche dans le tissu économique de la région, et dans le souci d’améliorer les conditions de travail des marins pêcheurs et promouvoir l’activité de pêche artisanale, il y a lieu de signaler la programmation des projets suivants :

· Projet de construction d’un point de débarquement aménagé à Oued Laou, en partenariat avec l’ADPN.

· Projets de construction d’un point de débarquement à Martil dans le cadre du Fonds Hassan II pour le développement économique et social.

· Programme de motorisation et de ré immatriculation de canots de pêche artisanale.

Conclusion

Pour les responsables et les acteurs du secteur des pêches maritimes, pour permettre à  ce secteur d’assumer le rôle stratégique qui lui revient, il y a lieu de consolider et de renforcer les efforts soutenus qui ont été déployés pour son développement et notamment à travers :

· La modernisation de la  flotte de la pêche ;

· Le développement de l’industrie de transformation ;

· Le développement de l’aquaculture ; et 

· La mise à niveau de ses ressources humaines  

Pour les acteurs opérant dans ce secteur la formation professionnelle et notamment la formation par apprentissage est un axe stratégique de développement du secteur. 

La profession est associée dans toutes les étapes du processus de formation et s’engage à assurer l’insertion des lauréats pour lesquels elle assure une formation pratique rigoureuse.

Compte tenu :

· Des potentialités halieutiques des provinces côtières de la zone d’étude ; 

· Des besoins importants en formation professionnelle par apprentissage dans le domaine des pêches maritimes, 

· De la participation active de la profession dans l’effort de formation ;  et 

· Des perspectives certaines de l’insertion professionnelle des lauréats  

Et dans l’objectif d’améliorer sa qualité et d’augmenter les effectifs des bénéficiaires, la formation professionnelle par apprentissage dans le secteur des pêches maritimes nécessite l’appui du projet.
8.2.3.3. Les potentialités du secteur de l’artisanat

a. La province d’Al Houceima 

L’artisanat est l’un des domaines ou la province bénéficie d’un savoir faire et d’une production diversifiée. Dans le cadre de la mise à niveau de ce secteur,  Sa Majesté Le Roi Mohammed VI  avait lancé au mois de septembre 2003, pour un montant global de plus de 10.000.000,00 Dh,  la construction de deux villages d’artisans, l’un au niveau de la municipalité d’Al Houceima et l’autre au niveau de la commune de Taghazout. Ces deux infrastructures sont actuellement  achevées.

Les activités artisanales sont caractérisées par des différences fonctionnelles entre le milieu rural et le milieu urbain. Ces activités dans le milieu rural sont considérées comme un mode de vie, prenant l’aspect vivrier, par contre dans le milieu urbain  elles sont en général localisées à titre commercial.

Le secteur de l’artisanat compte un effectif estimé à 10300 artisans  hommes et femmes répartis sur  plus de 107 métiers. 

42%  de ces professionnels exercent des métiers de l’artisanat de services 

Alors que 58 % pratiquent l’artisanat de production dans plus de 50 métiers : textile, poterie, travail du cuir, menuiserie, ferronnerie d’art, etc…      

 L’organisation professionnelle est à ses débuts, il existe actuellement 17 coopératives dont 12  sont crées par des femmes qui exercent dans ce secteur.

b. La province de Taounate 

L’artisanat est l’un des secteurs ou la province bénéficie d’un savoir faire et d’une production diversifiée. Le secteur de l’artisanat compte un effectif estimé à plus de 3580 artisans  hommes et femmes répartis sur  plus de 100 métiers couvrant tous les domaines d’activités couvrant le textile, les métaux, le bois, les services, la sculpture, la terre et bâtiments, le cuir et autres.
Les Professionnels de la Chambre d’Artisanat de Taza, Taounate et  AL Houceima ont développé une stratégie de mise à niveau du secteur.  Cette stratégie s’appui sur :

· La mobilisation de la coopération internationale; 

· L’amélioration de la qualité des produits de l’artisanat ; 

· La formation professionnelle par apprentissage de la main d’œuvre qualifiée nécessaires
En ce qui concerne La formation professionnelle par apprentissage, la Chambre Régionale d’Artisanat de Taza envisage d’initier des actions  de formation au niveau de la province de Taounate, dans le cadre de la convention de formation par apprentissage qu’elle a conclue avec le SEFP.

c. La province de Chefchaouen 

La vocation touristique de la Province fait de l’artisanat un des principaux secteurs de l’activité économique et du développement social. De même que cet artisanat constitue au niveau de la Province un patrimoine culturel et artistique dont l’authenticité, la valeur et l’originalité sont préservées d’une génération à l’autre.

En 2005, 29 coopératives et 194 associations professionnelles étaient actives dans les domaines de l’artisanat, le tissage, la menuiserie et la coiffure.  

d. La province Tétouan/ M’diq

Le secteur de l’artisanat joue un rôle prépondérant dans le processus de développement de l’activité économique et sociale de Tétouan. Il constitue une des composantes de la culture artistique et civilisationnelle locale et un domaine de créativité et d’innovation des maîtres-artisans.
 Le secteur est considéré comme l’un des secteurs  le plus pourvoyeurs d’emplois dans la mesure où un grand nombre de personnes y exercent  leurs métiers, directement ou indirectement, en tant que maîtres artisans, artisans et apprentis, en plus des saisonniers, de ceux qui travaillent à domicile et des commerçants des produits artisanaux (bazaristes). 

Les principaux métiers d’art sont répartis en 5 secteurs et une trentaine de métiers : Terre (Poterie, céramique, zellige, plâtre, …), Bois (Bois peint, tourné, incrusté, décoré et ébénisterie, …), Métaux (Dinanderie, ferronnerie d’art, fer forgé, bijouterie, …), Cuir (Maroquinerie, baboucherie, tannerie, …), Textile (Tissage, tapis, broderie, couture, passementerie, …), Divers (Vannerie, roseaux, rotin, nattes,  …).

Il existe actuellement 18 coopératives artisanales (Menuisiers, tisserands, tanneurs, maroquiniers, babouchiers, nattiers, tisseuses de tapis, couturiers, bijoutiers, chaux vive, couture, céramique, électriciens, producteurs de la chaux, maroquiniers, rotin, couture traditionnelle, tissage traditionnelle), avec 644 adhérents et 20 associations professionnelles, encadrant 917 adhérents.
Conclusion 

L’artisanat est l’un des secteurs où toutes les provinces de la zone d’étude bénéficient d’un savoir faire et d’une production diversifiée.

En matière de formation professionnelle par apprentissage dans ce secteur, il est à signaler que par manque de formateurs, de personnel d’encadrement pédagogique et de personnel administratif,  au niveau des  provinces d’Al Houceima et de Taounate, celles- ci  n’ont pas pu bénéficier de programme de formation dans le cadre des conventions conclues entre la Chambre Régionale d’Artisanat à Taza et le Secrétariat d’Etat Chargé de la Formation Professionnelle.

En ce  qui concerne  les provinces de Chefchaouen et Tétouan M’diq des expériences encourageantes ont été menées par la Chambre d’Artisanat de Tétouan et aussi par des ONG. Celles- ci  mobilisent la coopération internationale notamment espagnole ainsi que des fonds dans le cadre de convention de partenariat avec le SEFP ou dans le cadre des programmes de l’INDH, dans la réalisation de projets intégrés  dans lesquels la formation par apprentissage ou qualifiante constitue la composante principale.

La contribution à la mise à niveau de la formation professionnelle par apprentissage au niveau des établissements de ces ONG  permettra de renforcer la capacité de formation dans ces établissements et ainsi permettre à un grand nombre de jeunes de s’insérer dans la vie active.
8.2.3.4. Les potentialités du secteur de tourisme

a. La province d’Al Hoceima 

La province d’Al Hoceima dispose d’un véritable potentiel naturel susceptible de faire d’elle un grand pôle touristique national. Elle jouit d’une combinaison idéale ou coexistent le littoral, la forêt et la montagne :

· Le littoral qui s’étend sur plus de 72 Km avec : 3 baies principales, 15 plages dont 8 de très bonnes qualités et d’une multitude de criques.

· La montagne dont le massif du Rif avec un sommet culminant, le Mont Tidghine qui atteint 2456m d’altitude.

· Forêt de cèdres, de pins maritimes et de chaîne liège...

La province jouit d’autres atouts, notamment :

· La nouvelle dynamique enclenchée par Sa Majesté le Roi Mohamed VI pour le développement économique et social des Provinces du Nord : 
· La Rocade Méditerranéenne.

· Port de Tanger Méditerranée.

· Programme de mise à niveau d’Al Houceima.

· Formation : Ouverture de l’Institut Supérieur de Technologie Appliquée en  Hôtellerie et Tourisme  à Al Houceima par l’OFPPT à partir de l’année 2006/2007.
Mais en général, le tourisme  continue à revêtir un caractère saisonnier ce qui ne permet pas, aujourd’hui, à ce secteur de jouer son rôle structurant en matière de développement économique et social et ce qui ne lui favorise pas l’exploitation des potentialités touristiques dont dispose cette province. 
Néanmoins, avec les grands projets sus mentionnés les choses vont changer dans le sens de faire de la province un grand pôle touristique. 

Aussi, l’ouverture d’un établissement de formation professionnelle dans la province  permettra d’assurer le développement du secteur en matière de formation des ressources humaines qualifiées. 
b. La province de Taounate

La province de Taounate dispose de potentialités touristiques qui ne sont pas suffisamment exploitées. Il s’agit principalement de forets et sites naturels, du patrimoine historique constitué essentiellement d’anciennes forteresses, des différents moussems qui sont célébrés chaque année et du festival du cheval de Tissa.
c. La province de Chefchaouen 

La Province dispose de potentialités importantes et diversifiées constituées de monuments historiques, de nombreuses plages de sable et de vastes forêts avec une faune et une flore très variées. 

Les infrastructures touristiques sont constituées de 8 hôtels classés (368 lits), 58 hôtels non classés (1250 lits), 3 auberges (68 lits) et 6 gîtes d’étapes. Sur le plan animation culturelle, une soixantaine de manifestations ont lieu chaque année dans la province (dont une quarantaine de moussems et 5 festivals).
d. La province Tétouan/ M’diq 

Le relief de la Province unissant à la fois, plages, montagnes et forêts, son climat, l’étendue de ses côtes et sa situation géographique à proximité de l’Europe, sont autant d’atouts qui la prédisposent à occuper le rang d’une ville et d’une destination touristique, et qui traduisent les orientations des pouvoirs publics vers une action soutenue et rationnelle visant à dynamiser l’activité touristique dans cette région.
Cependant, malgré le caractère touristique de la Province et les avantages dont elle dispose, le secteur du tourisme souffre d’une sous-exploitation due à un certain nombre de facteurs, dont essentiellement le caractère saisonnier de l’activité touristique, la non diversification du produit touristique et l’absence d’animation.

A cet égard, il y a lieu de signaler le projet touristique qui s’inscrit dans le cadre du tourisme rural, à savoir le projet de développement intégré de la zone Aïn Zarka, lequel projet s’inscrit dans le cadre du partenariat avec l’ADPN et dont l’étude a été confiée à l’Agence Espagnole de Coopération Internationale.

Par ailleurs, il convient de noter qu’une étude de repositionnement touristique de la destination Tétouan est en cours de réalisation. Celle-ci porte notamment sur :

· L’élaboration de la vision marketing de la destination.

· L’élaboration d’un schéma d’amélioration de la qualité urbaine et paysagère du littoral du nord de Tétouan (axe Aéroport – Martil – Fnideq).

· L’élaboration d’une étude de faisabilité pour l’aménagement d’une nouvelle zone touristique intégrée.
Conclusion

Le relief unissant à la fois, plages, montagnes et forêts, le climat, l’étendue des côtes et la situation géographique à proximité de l’Europe, sont autant d’atouts qui  prédisposent notamment les provinces côtières de la zone couverte par l’étude  à occuper le rang d’une destination touristique privilégiée. Ce sont ces atouts que veulent traduire en réalités les orientations des pouvoirs publics vers une action soutenue et rationnelle visant à dynamiser l’activité touristique au niveau national en général et des  régions du nord en particulier.

Actuellement, au niveau des provinces de cette zone, le tourisme  a un caractère saisonnier ce qui ne permet pas, aujourd’hui, à ce secteur de jouer son rôle structurant en matière de développement économique et social et ce qui ne lui favorise pas l’exploitation des potentialités touristiques dont dispose cette zone. 

Certainement avec les grands projets que connaît actuellement le nord du Maroc notamment la Rocade Méditerranéenne et le Port de Tanger Méditerranée en plus des programmes de mise à niveau touristique, les choses vont changer dans le sens de faire de cette zone  un grand pôle touristique. 

S’agissant d’un secteur stratégique, qui présente de grandes  potentialités et qui bénéficie d’une grande attention des pouvoirs publics, le développement de la formation professionnelle touristique par apprentissage est une nécessité. Elle doit contribuer à la mise à niveau du secteur et favoriser l’emploi d’un grand nombre de jeunes. 

Dans le domaine  de la formation professionnelle touristique par apprentissage des expériences encourageantes ont été menées par des ONG notamment dans les provinces de Tétouan/M’diq et Chefchaouen. Cette expérience mérite d’être appuyée et soutenue.
8.2.3.5. Les potentialités des secteurs de commerce et d’industrie

a. La province d’Al Houceima 

Le tissu commercial au niveau de la province est constitué de détaillants et demi- grossistes. Il emploie plus de 10% de la population active.  Il est caractérisé par deux saisons : haute (juillet à septembre avec l’arrivée des RME et des estivants) et basse (le reste de l’année)

Le secteur industriel dans la province se caractérise par un tissu industriel jeune et peu diversifié avec une prédominance des branches d’activités liées à l’agro- alimentaire. Ce tissu est constitué actuellement de 78 établissements qui emploient 788 personnes 

Une zone industrielle est aménagée au niveau de la ville d’Al Houceima. Cette zone peut accueillir 62 unités de petites et moyennes tailles sur une superficie de 6 Ha.  

Pour accompagner ce secteur en matière de formation des ressources humaines nécessaires, l’OFPPT assure des formations dans les domaines du textile, de la bureautique, de la gestion d’entreprise, de la réparation automobile et de la maintenance en général.
b. La province de Taounate 

L’approvisionnement de la province de Taounate en différents produits de première nécessité, à l’exception des produits agricoles, se fait à partir de la ville de Fès qui demeure le principal fournisseur de cette province. Elle ne dispose ni d’abattoir moderne, ni de marché de gros de fruits et légumes et ni de hall aux poissons. Les souks hebdomadaires qui sont au nombre de 41 constituent les principaux centres d’approvisionnement de la population à majorité rurale.

Le secteur industriel dans la province se caractérise par un tissu industriel jeune et peu diversifié avec une prédominance des branches d’activités liées à l’agro- alimentaire. Ce tissu est constitué actuellement de 27 établissements qui emploient 300 personnes. Ce secteur reste prédominé par l’industrie Agro-alimentaire, essentiellement la branche des huiles.   

Une zone industrielle est aménagée au niveau de la  Commune Rurale Ain Aicha  sur une  superficie de 18,20 ha.

Pour accompagner ce secteur, en matière de formation des ressources humaines nécessaires, l’OFPPT assure des formations dans les domaines du textile, de la bureautique, de la gestion d’entreprise, de la réparation automobile et de la maintenance en général.  
c. La province de Chefchaouen 

Le secteur commercial a connu une évolution manifeste au cours des dernières années. L’activité commerciale se focalise essentiellement dans les centres urbains et ruraux ainsi que dans les souks hebdomadaires (au nombre de 34). 
Le secteur industriel demeure très faible malgré les potentialités importantes dont dispose la Province et qui se rapportent aux moyens humains disponibles ainsi qu’aux ressources naturelles qui peuvent être transformées dans plusieurs domaines tels ceux de la forêt, des plantations fruitières, de la production animale et des minéraux.

d. La province Tétouan/ M’diq 

Le shopping est l’activité économique dont le nom est le plus souvent associé à celui de la ville de Tétouan ; la réputation de cette dernière comme chef lieu du commerce des produits bon marché est solidement ancrée dans les esprits. En effet, cette renommée est liée à sa proximité de la zone franche de Sebta, laquelle a permis l’émergence d’une activité commerciale parallèle, à savoir le commerce informel lié aux produits de contrebande, dont l’hypertrophie rend plus difficile la maîtrise de cette activité.

Toutefois, l’importance de la clientèle venue de l’intérieur du pays et la disproportion de la branche commerciale par rapport au reste de l’économie de la Province, montrent que le commerce contribue de façon substantielle à l’augmentation de la masse des revenus disponibles, notamment dans les villes de Fnideq et Tétouan.

Le secteur du commerce reste ainsi le plus grand pourvoyeur d’emplois, en ce sens qu’il existe au niveau de cette Province environ 30.000 patentés, nombre auquel doit s’ajouter le total de la main d’œuvre active employée dans le commerce et les commerçants ambulants dont l’effectif est jugé important.
Le nombre d’unités industrielles recensées en 2003 (enquête annuelle sur les industries de transformation) s’élève à 220 contre 238 unités en 2002, soit une baisse de 7,5%. Cet effectif représente 2,8% de celles en activité sur le territoire national (7.819 unités). 37,7% sont constituées d’unités opérant dans les industries chimiques et para chimiques, 30,9% des industries agro alimentaires, 19% des industries métallurgiques et mécaniques, 10% des industries du cuir et 1,8% des industries électroniques et électriques

Le chiffre d’affaires réalisé par ces établissements s’élève durant l’année 2003 à 3.556 millions de DH, soit 1,8% de celui réalisé par les industries de transformation au niveau national (198.715 millions de DH).

Pour les besoins énergétiques, la province de Tétouan est dotée d’une centrale thermique qui fonctionne en fuel et possède une puissance d’environ 140 MW.
Conclusion

Le secteur industriel demeure très faible malgré les potentialités importantes dont dispose la zone et qui se rapportent aux moyens humains disponibles ainsi qu’aux ressources naturelles qui peuvent être transformées dans plusieurs domaines tels ceux de la forêt, des plantations fruitières, de la production animale et des minéraux.

Pour accompagner ce secteur, en matière de formation des ressources humaines nécessaires, l’OFPPT assure, à travers ses établissements implantés dans ces provinces, des formations dans les domaines du textile, de la bureautique, de la gestion d’entreprise, de la réparation automobile et de la maintenance en général et satisfait convenablement les besoins  en formation  exprimés par les professionnels.

8.3. Le système éducatif et de formation professionnelle
8.3.1. Enseignement général
Les statistiques consolidées des 4 provinces montrent que  379 336 jeunes dont 164 901 filles (soit 44%) sont inscrits dans les trois niveaux de l’enseignement pour l’année scolaire 2004 -  2005. 

La contribution du privé est très faible 6173 élèves au total  ce qui représente moins 2% des effectifs des élèves en enseignement à souligner que dans cet effectif la contribution du privé au niveau de la province de Tétouan à elle seule représente 6113 élèves. La contribution du privé dans les trois autres provinces est négligeable.

Le dispositif scolaire et les effectifs des élèves  inscrits dans les différents niveaux d’enseignement (année scolaire 2004 – 2005)  ainsi que les effectifs des déscolarisés (année scolaire 2003 – 2004)  sont synthétisés dans les tableaux suivants :

Nombre d’établissements scolaires 

	Province
	Primaire
	Secondaire collégial
	Secondaire qualifiant
	Total

	Al Houceima
	127
	20
	08
	155

	Taounate
	169
	32
	09
	210

	Chefchaouen
	149
	10
	05
	164

	Tétouan
	118
	27
	12
	157

	Total
	563
	89
	34
	686


Effectifs des scolarisés 

	Province
	Primaire
	Secondaire collégial
	Secondaire qualifiant
	Total

	Al Houceima
	56 017
	11 448
	5 758
	73 223

	Taounate
	86 686
	16 685
	7 638
	111 009

	Chefchaouen
	70 982
	8876
	3 267
	83 125

	Tétouan
	76 436
	23 916
	11 627
	111 979

	Total
	290 121
	60 925
	28 290
	379 336


Effectifs des déscolarisés au titre de l’année 2003-04

	Province
	Primaire
	Secondaire collégial
	Secondaire qualifiant
	Total

	Al Houceima
	3 651
	1 268
	810
	5 729

	Taounate
	5 415
	3 909
	1 528
	10 852

	Chefchaouen
	5 411
	491
	271
	6 173

	Tétouan
	1 777
	2 363
	992
	5 132

	Total
	16 254
	8 031
	3 601
	27 886

	%
	58%
	29%
	13%
	100%


Les quatre provinces enregistrent un fort taux de déscolarisation qui a atteint 27 886 en 2003/2004. 58 % des déperditions s’opèrent au niveau du primaire et 88 % au niveau du primaire et secondaire collégial. 

Le phénomène des déperditions est particulièrement important dans la province de Taounate, qui représente 40 % du total des déperditions.

8.3.2. Formation professionnelle résidentielle et alternée

Les quatre provinces disposent d’un réseau de 62 centres de formation relevant des départements formateurs de l’artisanat, de la Jeunesse, de l’agriculture, de la Pêche et de l’OFPPT. 

L’effectif des stagiaires a atteint 5 523 en 2004, dont 2 464 filles soit 45 %. A remarquer que dans cet effectif Tétouan à elle seule représente 60 %.

	PROVINCE
	DEPARTEMENT
	Nbre Centres
	Nbre filières
	Effectifs stagiaires
	dont filles

	AL HOUCEIMA
	JEUNESSE
	1
	3
	55
	55

	
	OFPPT
	2
	14
	604
	247

	
	Pêche
	1
	4
	166
	6

	
	PRIVE
	4
	6
	205
	89

	Total AL HOUCEIMA
	 
	8
	27
	1030
	397

	TAOUNATE
	AGRICULTURE
	1
	2
	115
	22

	
	O.F.P.P.T
	2
	17
	537
	130

	
	PRIVE
	4
	5
	74
	35

	Total TAOUNATE
	 
	7
	24
	726
	187

	CHEFCHAOUEN
	AGRICULTURE
	1
	1
	8
	0

	
	ARTISANAT
	1
	1
	7
	0

	
	JEUNESSE
	1
	3
	73
	73

	
	O.F.P.P.T
	1
	6
	333
	97

	
	PRIVE
	2
	4
	52
	30

	Total CHEFCHAOUEN
	 
	6
	15
	473
	200

	TETOUAN

	AGRICULTURE
	1
	2
	78
	17

	
	ARTISANAT
	1
	2
	79
	67

	
	JEUNESSE
	1
	4
	228
	228

	
	O.F.P.P.T
	4
	33
	1436
	462

	
	PRIVE
	33
	62
	1455
	898

	
	URBANISME
	1
	1
	18
	8

	Total TETOUAN
	 
	41
	104
	3294
	1680

	Total Rif Central
	 
	62
	170
	5 523
	2 464


L’offre de formation professionnelle est très limitée dans cette région comparativement à l’importance de sa population, notamment dans les provinces de Taounate, Al Houceima et surtout de Chefchaouen. De même les formations disponibles sont peu diversifiées.
8.3.3. Formation professionnelle par apprentissage
L’offre de formation professionnelle par apprentissage au niveau des provinces concernées par l’étude  ainsi que les réalisations à ce jour depuis la mise en place de ce mode de formation sont synthétisés dans le tableau suivant :

	Province
	Département formateur
	Nombre d'apprentis en formation
	Niveau de formation
	Nb. de Filières  de formation
	Effectif des lauréats à ce jour
	Insertion des lauréats

	Al Houceima
	AREF de Taza- Taounate - Al Houceima
	21
	Qualification
	01
	----
	---

	
	Pêches Maritimes
	62
	Spécialisationon
	02
	260
	93 %

	
	Total
	83
	
	
	260
	

	Taounate
	AREF de Taza- Taounate- Al Houceima
	20
	Qualification
	01
	----
	---

	
	Ministère de l’agriculture
	301
	Spécialisation
	04
	314
	Non disponible

	
	Total Taounate
	321
	
	
	314
	

	Tétouan
	Chambre d’artisanat de Tétouan, Larache et Chefchaouen
	34
	Spécialisation
	05
	120
	Non disponible

	
	Pêches Maritimes
	44
	Spécialisation + Qualification
	02
	70
	93 %

	
	Agriculture
	204
	Spécialisation
	04
	357
	Non disponible

	
	Fondation Sedraoui
	105
	Spécialisation
	05
	77
	Non disponible

	
	AREF Tanger- Tétouan
	60
	Technicien
	01
	-----
	-----

	
	Total Tétouan
	447
	
	
	624
	

	Chefchaouen
	Agriculture
	113
	Spécialisation
	02
	236
	Non disponible

	
	Chambre d’artisanat de Tétouan, Larache et Chefchaouen
	40
	Spécialisation
	05
	70
	Non disponible

	
	AREF Tanger- Tétouan
	47
	Technicien
	01
	---
	---

	
	Total Chefchaouen
	200
	
	
	306
	

	TOTAL DES QUATRE PROVINCES
	1051
	
	
	1405
	


Les effectifs des apprentis en formation dans le dispositif de la formation  par apprentissage au niveau des quatre provinces totalisent pour l’année 2006 – 2007, 1051 apprenants.

Il ressort de ces statistiques que les effectifs des stagiaires et apprentis inscrits en formation professionnelle dans ses trois modes (résidentiel, alterné et par apprentissage) ne représentent que 24 % des déscolarisés. 

L’offre de formation par apprentissage ne représente que moins de 5 % des déscolarisés du primaire et du collège.

9. AXES D’INTERVENTION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE PAR APPRENTISSAGE DANS LE RIF CENTRAL
9.1. Choix des axes

Il ressort des résultats des enquêtes effectuées au niveau des quatre provinces couvertes par l’étude que la formation par apprentissage constitue réellement un levier pour l’amélioration de l’insertion socioprofessionnelle des jeunes déscolarisés notamment ceux issus des couches sociales en situation de précarité. 
S’agissant d’une zone spécifique caractérisée par l’émigration illégale, la contre bande et la culture du cannabis, la formation par apprentissage doit être conçue, pour être efficace et attractive par les jeunes, comme une composante dans un processus d’insertion socioprofessionnelle.

 Compte tenu :

· Des potentialités de la zone étudiée , des besoins exprimés par les acteurs des différents secteurs économiques  et des conditions spécifiques de chacune des quatre provinces de cette zone telles qu’elles sont détaillées dans les annexes 2, 3, 4, et 5 du présent rapport;

· De la stratégie de la Coopération Belge visant essentiellement la lutte contre la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie des populations rurales, avec une attention particulière accordée aux femmes ;

· Des stratégies globales et régionales du Gouvernement liées à la formation professionnelle 
Les axes d’intervention recommandés pour le développement de la formation par apprentissage dans le Rif Central portent sur :

· Le développement de la formation par apprentissage dans le domaine des pêches maritimes dans l’ensemble du littoral de la zone du projet ;

· Le développement la formation par apprentissage dans les domaines de l’artisanat et du tourisme au niveau des provinces de Chefchouen et de Tétouan ;

· Le développement de la formation par apprentissage dans le secteur de l’agriculture au niveau de la province de Chefchouen ;

· Le développement de la formation par apprentissage des travailleurs sociaux au niveau des provinces de Chefchouen et de Tétouan.

9.2. Justification des choix

a. Le développement de la formation par apprentissage dans le domaine des pêches maritimes dans l’ensemble du littoral de la zone du projet ;

Compte tenu de l’importance des pêches maritimes dans les 3 provinces côtières de la zone, il est indéniable que le projet puisse renforcer les efforts que déploie le  Département des Pêches pour rehausser le niveau des compétences du secteur. Les formations en question sont destinées, notamment, aux jeunes déscolarisés ou à ceux ayant achevé avec succès le  cycle  d’alphabétisation. Ces jeunes sont issus des provinces  d’Al Hoceima, Tétouan/M’diq et Chefchaouen fortement caractérisées par un taux élevé de déscolarisation et de chômage.

Pour faciliter aux apprenants l’apprentissage des métiers, le Département des Pêches Maritimes, via son dispositif de formation local,  prend en charge aussi bien les actions d’alphabétisation que les prestations de formation par apprentissage de ces jeunes. Les expériences réalisées en matière de formation par apprentissage sont encourageantes et les établissements de formation s’acquittent correctement de leur mission en plus ils sont bien ancrés dans leur milieu socioprofessionnel. Ces établissements peuvent contribuer à l’insertion dans ce secteur d’un grand nombre de jeunes. 

Ces établissements envisagent l’augmentation des effectifs en formation et l’amélioration de la qualité de cette formation. C’est dans ce cadre qu’ils ont exprimé le besoin d’accompagnement en matière de l’actualisation de  leurs programmes de formation, de  l’assistance à l’introduction de l’ingénierie selon l’approche par compétences et  de l’appui à  la mise à niveau de leurs ressources humaines, de leurs équipements et de leurs infrastructures. 

Le projet pourrait apporter une contribution importante dans le cadre de la mise à niveau de ces établissements.
b. Le développement la formation par apprentissage dans les domaines de l’artisanat et du tourisme au niveau des provinces de Chefchouen et de Tétouan / M’diq ;

C’est au niveau de ces provinces que nous avons relevé que  des ONG réalisent des actions de formation par apprentissage et qualifiantes dans les domaines du tourisme et de l’artisanat. Ces actions sont conçues et réalisées dans le cadre de projets intégrés et ces ONG accompagnent les lauréats dans leur insertion.

Eu égard aux orientations stratégiques officielles en matière de développement des provinces du nord du Royaume et compte tenu des  grandes potentialités et atouts touristiques qui caractérisent cette zone, ces ONG disposent d’établissements de formation et pourraient contribuer efficacement à favoriser les conditions d’insertion socioprofessionnelle d’effectifs importants de jeunes issus notamment des couches sociales en situation de précarité dans ces zones sensibles.

Ces efforts de formation et d’insertion socioprofessionnelle des jeunes  s’intègrent  parfaitement dans les objectifs de l’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH) 

Le projet pourrait jouer un rôle important dans la mise à niveau des établissements de formation de ces ONG en s’appuyant sur le projet Micro - finance  et en développant des synergies avec les autres bailleurs de fonds notamment espagnols et les acteurs concernés par le développement des provinces du nord du Maroc.

c. Le développement de la formation par apprentissage dans le secteur de l’agriculture au niveau de la province de Chefchouen 
En ce qui concerne le domaine de l’agriculture, la formation sera destinée aux jeunes ruraux déscolarisés notamment des fils et filles d’agriculteurs porteurs de projets ou ceux nécessitant une préparation pour assurer la relève à la tête de l’exploitation agricole familiale. Le choix a porté sur la province de Chefchaouen de manière à garantir la réussite les conditions d’insertion des lauréats à travers la mobilisation du projet Micro - finance.

L’existence d’un Institut de formation professionnelle en agriculture au niveau de la commune rurale de Ben Karrich et d’un grand nombre D’ONG dynamiques et prédisposées à tisser des relations de partenariats avec cet Institut sont de nature à favoriser la réussite du projet.

La mobilisation des ONG à l’amont  des actions de formation, la réalisation de la formation, sur la base des prescriptions de ces ONG, par l’Institut de Formation Professionnelle en Agriculture de Ben Karrich ainsi que la mobilisation en aval des dites ONG et le projet Microfinance en ce qui concerne l’accompagnement de l’insertion des lauréats  sont de nature à initier une démarche originale et novatrice dans le domaine de la formation professionnelle en agriculture dans la province de Chefchaouen. L’insertion professionnelle en agriculture d’un grand nombre de jeunes ruraux est aussi à considérer comme un moyen efficace de lutte contre la migration illégale, la contre bande et la culture du cannabis.

Ces actions peuvent bénéficier  aussi de l’appui du programme de l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH).

d. Le développement de la formation par apprentissage des travailleurs sociaux au niveau des provinces de Chefchouen et de Tétouan.

En ce qui concerne le domaine social, Il y a émergence d’ONG qui développent des actions de formation d’animateurs et agents de développement local au niveau des provinces de Tétouan et Chefchaouen. A ce titre deux ONG exerçant dans ce domaine  ont été identifiées.

Le Ministère Chargé du développement social prévoit  la formation  de plus de 30 000 jeunes tous niveaux confondus. Ces actions s’inscrivent dans le programme de l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH).
10. SYNERGIES AVEC LES AUTRES BAILLEURS DE FONDS

Ce projet fait partie d’un panel de projets, réalisés ou en cours d’exécution, qui contribuent à l’objectif global de mise à niveau du système national de formation professionnelle marocain qui, à terme, doit être piloté par la demande des entreprises. 

Des articulations seront développées notamment avec le projet MEDA II (Appui au développement de la formation professionnelle dans les secteurs du tourisme, du textile et des nouvelles technologies de l’information), notamment sur le volet tourisme où le projet finance deux établissements de formation professionnelle (ISTA) à Al Houceima et M’Diq. Des synergies peuvent être aussi recherchées avec le projet Meda (Développement participatif forestier de la province de Chefchaouen), notamment dans le domaine de l’agriculture.

La Fondation Mohamed V est très présente dans la zone du projet où elle finance des projets de développement social et apporte un appui aux associations professionnelles opérant dans le domaine. Toutes les associations potentiellement cibles de ce projet ont bénéficié d’une assistance de la fondation.

Aussi, une dizaine d’ONG espagnoles sont actives dans la zone du projet (Codespa, Forja, Projecto Solidario, Kantara, …) où elles financent la réalisation de projets intégrés dans le monde rural dans la zone du projet, notamment dans les domaines de l’agriculture, de l’artisanat, de l’alphabétisation, et des équipements de base. La formation professionnelle étant une composante des ces projets intégrés. 

Par ailleurs, le projet s’insère parfaitement dans le programme indicatif de la Commission européenne qui intervient dans les domaines suivants : (i) les réformes visant la modernisation de l'économie, (ii) la  mise à niveau des infrastructures économiques, (iii) La promotion de l'investissement privé et de la création d'emplois, (iv) La mise à niveau et la reconversion de l'industrie et les conséquences de la zone de libre-échange, (v), L’accompagnement des politiques dans les secteurs sociaux,

11. BUDGET ET DUREE DU PROJET

Compte tenu des actions de mise à niveau proposées dans le cadre de cette étude, la durée  de la prestation est estimée à  6 ans. 
Cette durée devrait permettre au projet d’atteindre sa pérennité, à travers des établissements performants qui appliquent les méthodes et les outils de l’ingénierie selon l’approche par compétences et de la pédagogie de l’apprentissage.

L’équipe estime que la contribution maximale de la partie belge  de 3 M € est adéquat pour les scénarios proposés. 

A ce budget s’ajoute la contribution de la partie marocaine qui portera sur :  

1. La mobilisation des ressources humaines nécessaires pour l’encadrement des actions de formations à entreprendre ;

2. La prise en charge des frais de formation sur la base des effectifs à raison de 5.000,00 Dirhams par apprenti par année.
12. MESURES A PRENDRE POUR ASSURER LA DURABILITE DE LA PRESTATION APRES SA CLOTURE 

Les mesures à prendre pour assurer la durabilité de la prestation après sa clôture se résument comme suit : 

a) L’établissement de conventions  de formation avec les opérateurs de formation identifiés :

L’établissement de conventions  de formation avec les établissements identifiés pour bénéficier de la prestation permet de clarifier les engagements et les contributions des parties prenantes. Ces conventions  doivent aussi préciser les objectifs d’impact escomptés de la prestation et définir les moyens de vérification de l’atteinte de ces objectifs ainsi que les mesures éventuelles à entreprendre. 
b) La Concertation avec les autres bailleurs de fonds intervenant dans le secteur

La  concertation avec les autres bailleurs intervenant dans le domaine de la formation professionnelle a pour objet d’éviter les doubles emplois et surtout à écarter les risques d’incohérence dans l’organisation et les contenus des assistances techniques visant la mise à niveau des établissements de formation

c) La mise en place d’une plateforme de concertation des intervenants dans la zone du projet 

La mise en place d’une plateforme de concertation des intervenants dans la zone du projet a pour objet d’éviter les doubles emplois en ce concerne les actions ayant trait au soutien du secteur de la formation professionnelle  dans cette zone. Cet espace de concertation permet aussi de créer des synergies entre ces différents intervenants.

13. ANNEXE

13.1 Termes de références

	ROYAUME DU MAROC

	MINISTERE DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

	SECRETARIAT D’ETAT CHARGE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE


COOPERATION MAROCO-BELGE

Au titre du Programme Indicatif de Coopération 2006-2009

Termes de Référence 

Pour une étude d’identification d’un projet de 

développement de la formation par apprentissage dans

la région Nord du Maroc (Rif Central)
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Octobre 2006

◊ CONTEXTE :

Lors de  la réunion de la Commission Mixte Belgo-Marocaine de coopération au développement tenue à Bruxelles le 19 décembre 2005, et conformément à l’article 4 de la Convention Générale de coopération signée le 26 juin 2002, un Programme Indicatif de Coopération (PIC), d’une durée de 4 ans (2006-09) a été adopté.

Le PIC fixe comme objectif global de contribuer à la réduction de la proportion de la population rurale vivant sous le seuil de la pauvreté absolue, de moitié avant 2015.

S’inscrivant dans le cadre d’une stratégie de concentration sectorielle et géographique, le PIC a retenu parmi les secteurs d’intervention, le développement de la formation professionnelle dans le Nord du Maroc.

Pour répondre à la requête de financement de ce projet de coopération, et conformément à l’article 6 de la Convention Générale signée le 26 juin 2002, il convient d’entreprendre une étude d’identification ayant pour objet l’établissement d’un diagnostic de la situation actuelle dans la zone de projet envisagée en matière de formation ainsi que l’identification des possibilités d’intervention et les modalités de  coopération future.

◊ OBJECTIF DE LA MISSION :

L’objectif de la mission est de réaliser une étude d’identification d’un projet de coopération pour le développement de la formation par apprentissage dans le Rif Central, en vue de contribuer à l’amélioration de l’insertion socio - professionnelle des jeunes déscolarisés dans la région.

 ◊ CONSISTANCE DE L’ETUDE D’IDENTIFICATION :

L’étude doit prendre en compte la situation objective et les besoins exprimés par les partenaires et les bénéficiaires locaux.  Elle doit examiner l’adéquation des réponses envisagées par rapport aux besoins exprimés et la faisabilité, notamment sur le plan socio-économique et technique (au sens large), de la prestation de coopération envisagée.

Elle doit s’assurer du degré de cohérence de la proposition de prestation de coopération par rapport aux politiques et aux stratégies locales et belges de développement global, sectoriel et transsectoriel (thématique).
Pour l’identification du projet, le consultant réalise les trois volets ci-après :

1 -Réalisation d’un Diagnostic du contexte politique, social et économique de la Prestation et de l’analyse participative des Problèmes:
Le consultant réalise :

1-1 un diagnostic du contexte politique, social et économique de l’étude précisant les éléments suivants :
1-1-1
les indicateurs socio-économiques de la zone du projet :

· Faire état des potentialités économiques de la région : agriculture, industrie, pêche, services, etc. 

· Population et ses caractéristiques 

· Emploi - Chômage
· Tissu économique (entreprises, métiers développés…….)

· Autres projets développés et les perspectives d’embauche 

1-1-2 les stratégies globales et régionales du Gouvernement marocain liées à la formation professionnelle :

· Charte Nationale de l’Education et de la Formation

· Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH)
· Formation professionnelle en général et par apprentissage en particulier, par filière et selon le genre, comme outil de développement humain et d’insertion socioprofessionnelle 

· Autres stratégies identifiées
1-1-3 les indicateurs sur le système éducatif  et de formation :

· Aperçu sur le dispositif d’enseignement général (établissement, scolarisation, déscolarisation….) ;
· Effectifs des élèves selon le niveau et le genre,

· Statistiques des abandons par niveau et selon le genre,

· Aperçu sur la formation résidentielle et alternée (Départements formateurs, nbre de Centres, filières, effectif des stagiaires,……) ;
     1-1-4  l’offre de formation par apprentissage dans la région : 

· Programmes de formation par apprentissage développés dans la région;

·  Centres de formation par apprentissage (CFA) mobilisés;

·  Etat des CFA (capacité et état des CFA, encadrement administratif et pédagogique, programmes développés,…..) ;

·  Métiers développés par centre ;

·  Effectif des apprentis et des lauréats ;

· Conditions de mise en œuvre de la formation par apprentissage dans les Centres et dans les entreprises ;

· Insertion des lauréats………

1-2 Une analyse participative des problèmes liés :

· à la qualification et l’insertion socioprofessionnelle des jeunes;

· à l’offre du dispositif de la formation par apprentissage ;

· à l’adéquation formation- emploi ;

· au partenariat entre les entreprises et les CFA ;

· à la formation par apprentissage en entreprise (dysfonctionnement, limites, besoins….)

· à la formation par apprentissage en CFA 

· à la coordination entre les différents départements formateurs ;

· aux capacités managériales des Chambres et organisations professionnelles

· Autres problèmes identifiés

2 -  Identification du projet proposé :

2-1
Localisation du Projet

Le projet cible la région du Rif Central (Chefchaouen, Tétouan, Taounate et Al Houceima), touchée particulièrement par le phénomène de déscolarisation et de chômage des jeunes.

Toutefois, et conformément aux orientations de la partie belge visant la concentration des projets, il est recommandé de cibler le projet sur quelques provinces seulement du Rif Central pour garantir un maximum d’efficacité et d’efficience.

Le consultant établit avec les acteurs concernés les critères de choix des provinces ou territoires à cibler par le projet et  argumente ce choix. 

2-2
Une analyse participative des objectifs (arbre des objectifs) : 

Sur la base des analyses précédentes, des rencontres avec les partenaires et les acteurs concernés, le consultant effectue avec la participation des acteurs locaux concernés une analyse participative des objectifs précisant :

· l’objectif global auquel devra contribuer le projet ;

· les objectifs spécifiques à atteindre par le projet.

2-3
Choix argumenté de la stratégie développée et justification de la pertinence de l’étude :

Le consultant argumente le choix du mode de formation par apprentissage comme alternative d’amélioration de l’offre de formation professionnelle dans la zone du projet et comme outil d’insertion socio - professionnelle.

Le consultant prend en considération, dans le cadre de la présente étude, les éléments suivants :

· les indicateurs des Objectifs du Millénaire (notamment la réduction de la pauvreté extrême, la promotion de l’égalité et l’autonomisation des femmes…) et les critères sur la pertinence du Comité d’Aide au Développement de l’OCDE ;

· les objectifs globaux et régionaux du gouvernement marocain en matière de développement humain (Initiative Nationale pour le Développement Humain,  Charte Nationale de l’éducation et de la formation…) ;

· le choix des options optimales en terme de coût, de délais... ;

· l’impact de l’intervention à tous les niveaux ;

· la pérennité des bienfaits de l’intervention. 

2-4
Présentation motivée du choix des groupes des bénéficiaires visés et des partenaires institutionnels locaux

Le consultant précise les différents bénéficiaires du projet et justifie la pertinence d’intervention sur chacune de ces cibles :

· les institutions (Secrétariat d’Etat chargé de la formation professionnelle, Départements formateurs,  Chambres et organisations professionnelles,………)

· les acteurs en matière de formation par apprentissage (formateurs, maîtres d’apprentissage, gestionnaires,…..)

· les bénéficiaires finaux du projet : jeunes déscolarisés de la région 

2-5 Modalités d’exécution et/ou attribution des responsabilités (intervenants, partenaires institutionnels)

2-6 Préalables à la mise en œuvre

Le Consultant analysera les conditions à remplir et les préalables à prendre en considération pour la mise en œuvre du projet
2-7 Analyse des risques

Le Consultant effectuera avec la participation des acteurs concernés l’analyse des risques et des suppositions principales dont la matérialisation hypothéquerait la mise en œuvre de la prestation.

2-8 L’estimation de la durée et du coût global du projet ainsi que les apports financiers et humains attendus de chacune des deux parties (marocaine et belge) 
◊ Compétences requises :

Pour la réalisation de cette prestation, il est demandé la mobilisation d’un expert international et un ou deux experts nationaux justifiant des compétences suivantes :

Expert international :

· Large expérience en matière d’ingénierie des systèmes de formation professionnelle ;

· Compétences en matière d’analyse des besoins de formation;

· Maîtrise de la méthode de planification des projets par objectifs ;

· Expérience dans les pays du Maghreb serait un atout.
Expert local : 

· Large expérience en matière d’ingénierie des systèmes de formation professionnelle ;

· Connaissance du système de la formation professionnelle du Maroc avec ses différents modes (formation résidentielle, formation par apprentissage, formation alternée) pour l’expert local ;

· Compétences en matière d’analyse des besoins de formation ;

· Maîtrise de la méthode de planification des projets par objectifs
◊ Suivi de l’étude d’intervention :
· Secrétariat d’Etat Chargé de la Formation Professionnelle

· Ambassade de Belgique

· CTB

· Ministère des Finances et de la Privatisation.
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� L’équipe de la mission recommande que la réflexion soit être approfondie pour introduire des métiers liés au tourisme rural pouvant  être développés par apprentissage en proposant des scénarios de dualité adaptés (par exemple : la partie pratique de la formation pourrait se réaliser dans d’autres régions du Maroc où ces types d’activités sont développés)





� La Fondation Occident Orient n’a pas de siège à Tétouan mais pourrait piloter des actions pilotes dans la zone du projet


� A noter que suite aux investigations dans les 4 régions de la zone du projet, la Province de Taounate a été écartée parce qu’elle ne présente pas les conditions requises de succès.
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